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NOUVELLES 

RÉFLEXIONS 

SUR  LE  RACHAT 

DES  DROITS  FÉODAUX , 

Pour  fervir  de  Réponfe  aux  Rapports  faits  par 
M.  T r o jv  c h e t , au  Comité  féodal  de 
V Ajfemblée  Nationale  ; 

Sur  le  mode  & le  prix  du  rachat  des  Droits 
Féodaux  & Cenfuels  , non  - fupprimés  fans 
indemnité \ 

* 

Par  M.  Boudin. 


La  lettre  tue  & l’efprit  vivifie. 


A PARIS, 

Chez  Desenne,  Libraire * au  Palais-Royal* 
Nos.  i & 2, 


* 7 9 o. 


ÏHE  NEWBER&X 
LIBRAKY 


CaÇe. 

FFc 
J 507-5 


De  VAJfembUe  Nationale , des  4 , 6 , 7 , 8 & 1 1 - 

1789. 

Article  premier. 

L’Assemblée  Nationale  détruit  entièrement 
le  Régime  Féodal  , & décrété  que  dans  les  Droits, 
tant  Féodaux  que  Cenfuels , ceux  qui  tiennent  à 
la  main-morte  réelle  ou  perfonnelle , & à la  fer- 
vitude  perfonnelle , & ceux  qui  les  repréfentent, 
font  abolis  fans  indemnité , Sc  tous  les  autres 
déclarés  rachetables , & le  prix  & le  mode  du 
rachat  feront  fixés  par  l’Alfemblée  Nationale. 
Ceux  defdits  Droits  qui  ne  font  point  fupprimés 
par  ce  Décret  , continueront  néanmoins  à être 
perçus  jufqu  au  rembourfement. 


A Paris , de  l’Imprimerie  Royale , 1789* 
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NOUVELLES 

RÉFLE X I O N S 

S UR  LE  RACHAT 

DES  DROITS  FÉODAUX. 


Inconvénient  des  Droits  Féodaux . 

V^oici  le  début  d’une  Dijfertation  de  feu 
M.  Le  Trône , ancien  Avocat  du  Roi  au  Préfidial 
d’Orléans,  fur  P origine , Pétât  actuel , les  hncon - 
véniens  & les  moyens  de  fupprimer  la  féodalité , 
inférée  à la  fin  de  fon  excellent  Ouvrage  de  P Ad ■* 
minift ration  Provinciale  , & de  la  réforme  de 
P Impôt,  qui  n’a  été  imprimé  qu’en  1788. 

« Il  n’eft  perfonne,  ce  femble  , qui  ne  con- 
vienne , que  fi  la  féodalité  n’avoit  pas  lieu , il 
faudroit  bien  fe  garder  de  l’établir  ; qu’il  feroit 
à défirer  que  les  terres  fuffent  libres  comme  les 
hommes , que  la  propriété  fût  entière  5 & qu’on 
ne  connut  plus  ces  diftinftions  bifarres  de  fiefs 
& de  cenfivesjj. 
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«c  En  effet , on  ne  peut  nier  que  la  Féodalité 
îie  foit  très-onéreufe,  très -contraire  à la  plén 
îude  de  la  propriété  & au  bien  de  la  culture , 
qu’elle  n’occaiionne  des  frais  très-confidérabîes  ; 
qu’elle  ne  donne  lieu  à un  nombre  infini  de  con- 
tentions ; qu’elle  ne  préfente  la  théorie  la  plus 
compliquée  & la  plus  difficile  à démêler;  enfin  , 
qu’elle  ne  procure  aucun  avantage  réel , qui  puiffe 
compenfcr  le  moindre  de  fes  inconvéniens 

« Si  quelqu’un  penfe  autrement , il  me  fembîe 
que  ce  ne  peut  être  que  par  attachement  à un  ufage 
ancien,  qui  devient,  pour  bien  des  gens,  une 
raifon  décifive,  ou  par  un  motif  d’intérêt  particu- 
lier. Or,  ce  motif  peut  être  de  deux  fortes^. 

» Il  efi:  facile  de  concevoir  que  les  Feudiftes, 
les  Notaires , les  Procureurs  , les  Greffiers , les 
Huifiiers  & les  Fermiers  de  l’Impôt  , pour  qui 
les  a&es  multipliés  font  d’un  produit  inépuifable, 
ont  véritablement  intérêt  à la  féodalité  , & doivent 
s’intéreffer  à fa  confervation.  Il  efi:  inutile  d’entre- 
prendre de  leur  perfuader  que  la  Féodalité  eft  un 
mal  focial  ; car  elle  eft  u*i  bien  pour  eux  ; il 
efi:  affez  ordinaire  de  confondre  l’intérêt  de  la  fo- 
ciété  avec  fon  propre  intérêt , ou  du  moins  / de 
préférer  l’un  à l’autre.  Ce  n’efi:  donc  pas  leur  avis 
qui  doit  faire  autorité  ». 

<■£  Quant  aux  propriétaires  de  mouvances , je 
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doute  quii  y en  'dit  quclqu  un  qui  dit-  un  interet 
bien  véritable  de  bien  calculé.  S il  en  exifle  , c elt 
un  cas  particulier , de  une  exception  a la  réglé  ge- 
nerale. J'en  ai  rencontré  plufïeurs  qui , tout  con- 
fidéré  , de  après  avoir  comparé  1 utilité  de  cette 
propriété  avec  les  foins  qu  elle  exige  & les  de- 
penfes  qu’elle  entraîne  , ont  conclu  qu  il  vaudroit 
mieux  qu’elle  n’exiflât  pas.  J’en  ai  vu  qui  m ont 
avoué  avoir  plus  dépenfé  en  paiement  de  profits,  en 
aéles  fournis  à leur  Seigneur,  en  procès,  en  frais 
de  rénovation  de  terrier  , qu’ils  ne  retireront  ja- 
mais de  bénéfice  de  leurs  mouvances.  Sans  doute, 
après  avoir  fait  cette  dépenfe,  ils  feroient  fâchés 
d’être  privés  de  cette  propriété,  parce  qu’ils  n’en 
confiderent  plus  que  l’adif , dans  lequel  ils  efperent 
trouver  une  indemnité  du  pafïif  ; mais  l’état  de 
la  queftion  confifte  à ne  pas  envifager  l’un  fans 
l’autre  ». 

ce  En  général , fi  cette  propriété  étoit  beaucoup 
plus  utile  qu’onéreufe , ce  devroit  être  pour  les 
pofiefieurs  de  très -grandes  mouvances  , fur-tout 
pour  ceux  qui  n’ont  jamais  eux-mêmes  de  profits 
à payer,  comme  font  les  main -mortes*  Je  vois 
faire  un  terrier  qui  efh  commencé  depuis  plus  de 
vingt-cinq  ans  , à dix  de  douze  Commis  habituelle- 
ment, qui  n’efî:  pas  fini,  de  qui  a coûté  des 
fouîmes  confidérables.  On  avoue  que  les  améîia- 
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raflons  qua  procurées  ce  travail , ne  donneront 
pas  l’intérêt  de  îa  mife.  Je  vois  un  homme  d’af- 
faires qui  peut-être  , a fait  le  tiers  de  la  befogne 
d un  autre  terrier , & qui  demande  en  juftice  une 
fomme  confidérable.  Je  pourrois  citer  une  Abbaye 
a qui  il  en  a coûté  vingt-cinq  à trente  mille  liv. 
pour  un  terrier  qui  n’eft  pas  fini;  un  autre  à qui 
il  en  a coûté  dix  mille  liv.  pour  un  terrier  mal 
fait , & qui  a occafionné  un  procès  avec  celui  qui 
l*a  entrepris  35.  v 

cc  On  pourroit  apporter  bien  d’autres  exemples 
pareils  , qui  doivent  faire  conclure  combien  cette 
propriété  qui  eft  fi  coûteufe  pour  ceux  qui  la  pofi • 
fedenty  eft  onéreufe  à ceux  qui  en  font  grevés». 

Le  Régime  Féodal  n’avoit  pas  été  jugé  moins 
févérement  par  le  feu  Roi  de  Sardaigne.  « Les 
recours,  a dit  ce  Prince  (1),  qui  nous  ont  été 
préfentés  par  plusieurs  Communautés  de  notre 
Duché  de  Savoye,  pour  être  autorifées  à fe  pro- 
curer l’affranchiffement  des  fonds  qui  font  fujets 
à des  taillabilités  , lods  , cens  & autres  rede- 
vances, procédant  des  fiefs  & des  emphitéofes,ncus 


(I)  Pr^amfcfciîe  de  VEdit  du  19  Décembre  1771  , pour 
V affranchi ffement  des  fonds  fujets  à devoirs  Féodaux  ou 
Empkitéotiques  , en  Savoye . 


( 7 ï 

ont  déterminé  , après  les  plus  exactes  recherches 
& les  plus  mûres  confédérations  fur  1 origine , la 
nature  & les  effets  de  ces  devoirs  * à donner  , 
par  une  Loi  générale  , les  plus  grandes  facilités 
pour  les  fupp rimer  5 fans  en  exclure  ceux  qui 
appartiennent  à notre  Domaine  immédiat.  Ayant 
reconnu  que  tels  Droits  font  onéreux  , non- feule- 
ment aux  Débiteurs  , mais  fouvent  encore  aux 
Proprietaires , foit  par  les  conteftations  infépa- 
rables  des  exactions  particulières  , foit  par  les 
difficultés  & les  frais  des  rénovations  , qui  font 
d’ailleurs  une  fource  continuelle  de  procès  5 d er- 
reurs  & d’abus  : nous  avons  en  conféquençe  preferit 
des  réglés  pour  affurer  l’indemnite  de  notre  Do- 
maine , des  Seigneurs  dircéts,  des  Favetiers  5 8c 
des  Communautés  auxquelles  il  fera  d autant  plus 
facile  de  contribuer  au  prix  des  affranchiffemens  , 
que  nous  leur  permettons  de  faire  des  emprunts 
& de  vendre  les  Communaux  qui  ne  leur  font 
point  néceffaires  , &c. 

« Occupé , dès  ma  jeuneffe , vient  de  nous  avouer 
un  Commiffaire  à terrier  ( i ) , du  méchaniime  des 


(i)  Mémoire  pour  le  rachat  des  Droits  Féodaux  , Sei- 
gneuriaux & Redevances  foncières  , par  M . le  Dure 9 
Directeur  des  Terriers  des  Domaines  du  Roi  6’  de 
Monfieur . 
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Droits  Féodaux , étant  parvenu  , de  bonne  heure  3 
a en  méditer  la  théorie  , & à combiner  les  incon* 
véniens  de  ces  Droits  dans  FarrondifTement  des 
Coutumes  de  Paris  , d’Orléans,  de  Bourbonnois  , 
Bordeaux  , Lorris-Montargis  , Meaux  , Melun  , 
Etampes  , Dourdan  & Montfort , j'ai  remarqué , 
depuis  long-tems  , que  les  preflations  annuelles  , con- 
venablement perçues  , pejùient  également  fur  les 
Redevables  & fur  les  Propriétaires  ; qu’il  arrivoit* 
quelquefois  que  les  mains , auxquelles  ces  recou- 
vremens  étoient  confiés , abufoient  de  leur  million  , 
foit  en  multipliant  les  frais , foit  en  percevant  arbi- 
trairement des  redevances  inconnues  , que  Fon 
dif  lit  obtenir  des  recherches  qui , le  plus  fouvent, 
n'étoient  que  ténébreufes  de  hazardéesw. 

\Ajfranchiffement  des  Droits  Féodaux. 

■ 

Quel  eft  donc  lé  bon  Citoyen , le  véritable  Fran- 
çois , qui , après  avoir  réfléchi  fur  ces  tableaux  ef- 
frayant', bferoit  encore  calomnier  cette  nuit  à jamais 
mérhorabîe  dans  lès  falïes  de  la  régénération  Fran- 
çoife  ? Que  d’adions  de  grâces  , au.  contraire  , 
n’avons-nous  pas  à rendre  à Faugufle  AiTemblée 
Nationale  , pour  s’être  empreilée  de  nettoyer  Faire 
dé  notre  . Conflitution  , 'de- tous  les  décombres  de 
ce  gothique  édifice , véritablement  anti-focial-IPour 
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moi  , après  quelques  jours  de  méditations  fur  la 
maniéré  d’exécuter  ce  Décret  , je  craignis  que 
l’Affemblée  Nationale  n’eût  pas  été  afifez  loin  ; & , 
dans  des  réflexions  très-fuccinéles,  que  je  fis  paroître 
avant  la  fin  d’Août , j’avançai  que  le  rachat  indivi- 
duel & partiel  des  Droits  Féodaux , comme  on  pa- 
roifibit  l’inférer  du  Décret,  feroit  impraticable  , & 
qu’il  n’y  avoit  pas  de  milieu  entre  l’ancien  Régime 
& un  Affranchifiement  général, 

M.  Merlin , l’un  des  Membres  du  Comité  F éodaî , 
paroît  avoir  été  frappé  de  mes  obfervations.  Dès  le 
4 Septembre  , il  propofa  au  Comité  d’examiner 
préliminairement  ( i ) , fi  , pour  éviter  les  embarras 
& les  entraves  qui  y vraifemblablement , fe  rencon- 
treront dans  le  rachat  partiel  & fuccejjif  des  innom- 
brables Droits  de  Fiefs  & de  Cenflve , auxquels  ejl 
ajfujetti  le  fol  de  la  France , on  ne  pourrait  pas  ac- 
corder gratuitement  aux  Vaffaux  immédiats  de  la 
Couronne , un  affranchifiement  univerfel  de  tous  les 
devoirs  féodaux  , dont  ils  font  tenus  envers  le  Roi , à 
la  charge  par  eux  d' affranchit  également  leurs  propres 
Vaffaux  , qui , eux-mémes , étendroient  cette  faveur  à 


(l)  Rapport  fait  au  Comité  des  Droits  Féodaux , le 
4 Septembre  1789,  fur  V objet  & V ordre  du  travail  dont 
il  efi  chargé  ; par  M.  Merlin , Député  de  Douai  à V A f- 

femblée  Nationale , Secrétaire  dudit  Comité, 
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tout  pojfejjeur  de  Fief  ou  de  Cenfive  , fur  lequel  ils 

auroient  des  droits  de  mouvance  , ou  de  direcle  im- 
médiate  ? 

Objections  de  M.  Tronchet  contre  cet 
affranchijjernent . 

Mais  M.  Tronchet  , dans  fon  premier  rapport 
au  Comité  Féodal  a a été  d’un  avis  entièrement 
oppofé.  « Savoir  accordé-,  dit- il,  que  la  faculté 
de  racheter  les  Droits  & Devoirs  Féodaux  (i  ) & 
Cenfuels  non  fupprimés  „ fans  indemnité  ; avoir 
ordonné  qu  ils  continueroient  d etre  perçus  jufqu’au 
rembourfement , c’efl  bien  évidemment  avoir  dé- 
cidé , 1,  que  ces  Droits  ne  peuvent  ceffer  qu’ après 
que  les  Propriétaires  auront  été  parfaitement  indem - 
nifés;  20.  que  ce  font  les  Débiteurs  qui  doivent  payer 
cette  indemnité , & qu’ils  ne  peuvent  fe  libérer  que  par 
un  rachat  à leur  charge  3?. 

Cette  interprétation  me  paroît  à moi  auffi  évi- 
demment contraire  à la  lettre  qu’à  l’efprit  du  Dé- 
cret. Que  le  fol  de  la  France  foit  purgé  des  Droits 
Féodaux  & Cenfuels , qui  le  déshonorent  & l’ê- 


(I)  Je  ne  fais  pourquoi  M.  Tronchet  accole  toujours 
ces  deux  expreflîons  , les  Droits  & devoirs.  La  derniere 
ne  fe  trouve  pas  dans  le  Décret. 
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crafent  depuis  dix  ficelés  ; voilà  bien  certainement 
l’efprit  du  Décret.  Que  les  droits  Féodaux  6c  Cen- 
fuels  non  fupp rimes  5 foient  payés  jufqu’au  rem» 
bourfement , Ôc  rachetés  fuivant  le  prix  6c  le  mode 
qui  feront  fixés  par  TAfiemblée  ; voilà  le  texte. 
Conclure  de-là  que  ce  font  les  Débiteurs  feuls  qui 
doivent  payer  l'indemnité  , 6c  qu’ils  ne  peuvent  fe 
libérer  que  par  un  rachat  à leur  charge  ; c’eft  bien 
évidemment  faire  un  nouveau  Décret.  Pourvu  que 
les  Droits  Féodaux  foient  payés  jufqu’au  rembour» 
fement , l’intérêt  des  Propiétaires  eft  fuffifamment 
confervé.  L’Aiïemblée  n’a  rien  ordonné  de  plus  ; 
6c  iuifoumettre  d’abord,  des  projets  de  libération, 
plus  faciles  à exécuter  que  par  les  Débiteurs  feuls  , 
n’étoit  pas  fuppofer  qu'elle  s' était  trompée  , & lui 
propofer  de  fubftituer  à Jon  Décret  5 une  Loi  toute 
différente. 

Quoi  qu’il  en  foit , après  un  examen  rapide  des 
motifs  , fur  lefqueîs  j’avois  appuyé  mon  fyfiéme 
d’affranchiffement  univerfel,  M.Tronchet  a trouvé  : 
i°.  Que  cet  affranchiflement  dilapiderait  gratui- 
tement un  revenu  national  de  2 ou  3 millions  , ou 
la  relfource  d’un  rachat  de  40  à 60  millions. 

2°.  Que  celeroit  gratifier  une  clafie  de  Citoyens 
au  préjudice  d’une  autre  claffe  de  Citoyens. 

30.  Que  cette  opération , ( qui , en  derniere  an  a- 
iyfe  , ne  feroit  qu’un  don  gratuit  fait  aux  Cenfi- 
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taires  , fans  aucune  compenfation  à leur  égard), 
produiroit  une  injuftice  manifefte  à l’égard  d’un 
grand  nombre  de  Poffeffeurs  de  Fiefs,  qu’il  y en 
auroit  même  dont  elle  produiroit  la  ruine  totale. 

Réponfc  à la  première  objection . 

Je  réponds  à la  première  objeéHon ,,  que  defages 
Légifîateurs  n’en  peuvent  être  touchés,  parce  que, 
quand  les  Droits  Féodaux  produiroient  30  millions 
par  an  , il  ne  faudroit  pas  moins  s’empreffer  de  les 
proferire  , à caufe  des  inconvéniens  qui  en  font 
inféparabîes. 

33  Mais  cette  portion  des  Domaines  de  la  Cou- 
ronne, a dit  M.  Le  Trône,  eft  très-peu  importante, 
quant  au  produit  ; cette  portion  , fi  peu  intéreffante 
dans  la  malfe  du  revenu  public  , occafionne  une 
charge  énorme  pour  le  territoire  ; d’abord  par  les 
Tommes  que  leve  cette  perception  , enfuite  par  les 
frais  immenfes  que  néceffite  la  fonétion  des  terriers , 
les  aéfces  multipliés  , les  difficultés  & les  embarras 
quelle  entraîne  33. 

Au  refte  , M.  Tronchet  eft  dans  une  bien  grande 
erreur  de  conclure  , d’après  le  rapport  du  Comité 
des  Finances  , que  les  Droits  Féodaux  produifent 
ou  produiront  un  revenu  annuel  de  3 millions,  & 
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que,  par  conféquent , oli  pourra  en  retirer  un  ca- 
pital de  40  à 60  millions. 

Le  produit  annuel  du  Domaine  réel  de  la  Cou- 
ronne , non  compris  les  bois  , n’eft  évalué  qu’à 

1.600.000  liv.  ; & tous  les  cafuels  Seigneuriaux , 
qui  fe  perçoivent  au  profit  du  Roi , ôc  dans  lefquels 
font  compris  , depuis  1771 , ceux  de  tous  les  Do- 
maines engagés,  ne  rapportent , année  commune, 
fuivant  les  Adminiftrateurs  des  Domaines  , qu’en- 
viron  2,500,000  Iiv.  ; fur  quoi  il  faut  déduire  les 
frais  de  recouvrement,  beaucoup  plusconfidérables 
pour  ces  deux  parties , que  pour  les  autres  , & fpé- 
cialement  la  dépenfe  des  Bureaux  des  Finances, 
qui  coûtent  annuellement  plus  de  500,000  liv.  ; en 
forte  qu’on  peut  avancer  hardiment  que  , des 

4.100.000  liv.  que  doivent  produire  le  Domaine 
réel  & les  cafuels  Seigneuriaux,  il  n’en  arrive  pas 
la  moitié  , peut-être  meme  un  tiers  net  , au  tréfor 
de  l’Etat. 

Eft-ce  donc  là  un  revenu  à conferver?  & peut-on, 
en  bonne  confidence  comme  en  bonne  adminilfra- 
tion , le  mettre  férieufement  au  nombre  des  véri- 
tables de  importantes  refïources  nationales? 

3#  Les  abus  de  la  Régie , dites-vous , peuvent 
être  réformés  par  une  meilleure  Adminiftration  , 
& le  rachat  admis  au  profit  du  Domaine  comme 
au  profit  des  Seigneurs , peut  mettre  un  capital 
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très  - important  à la  place  d’une  Régie  difpen- 
dieufe.  « 

C’efit  chercher  à fe  faire  illuflon.  Le  mal  n’ert 
pas  tant  dans  le  mode, de  recouvrement , que  dans 
la  nature  même  des  Droits  ; de  les  reproches  qu’ils 
ont  mérités  jufqu’à  préfent,  iront  toujours  croif- 
fants,  de  quelque  manière  que  Ton  s’y  prenne  pour 
en  tirer  parti.  Je  préfume  bien  auffi  que  la  régie 
des  Domaines  va  difparoître  avec  fes  abus  de  la 
plus  grande  partie  de  fes  perceptions.  Cependant 
fi  on  conferve  les  Droits  Féodaux  pour  en  at- 
tendre le  rachat  individuel,  il  faudra,  comme  on 
en  fera  convaincu  par  la  fuite  de  ces  réflexions  , 
multiplier  le  nombre  des  Bureaux  des  Finances  , 
conferver  i’Adminiftration  des  Domaines,  doubler, 
tripler  les  Àgens,  &c. 

Ce  parti  feroit  encore  moins  dangereux,  moins 
impoîitique  que  de  confier  ces  fondions  aux  Af- 
femblées  adminiftratives ; d’abord,  ce  feroit  femer 
les  difficultés  fous  leurs  premiers  pas , de  débuter 
par  les  rendre  odieufes  à une  grande  partie  de  la 
Nation  ; ce  feroit  en  expofer  les  membres  à la 
tentation  de  fe  favorifer  les  uns  les  autres  au  pré- 
judice de  l’intérêt  public , de  les  invertir  d’une  ef- 
pèce  de  Pouvoir  Féodal  dont  il  leur  feroit  aifé 
de  fe  prévaloir , pour  mouvoir  , à leur  gré , 
le  plus  grand  nombre  des  redevables;  ce  feroit 
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cumuler  dans  les  mêmes  mains,  les  pouvoirs  de 
Juges  & l’intérêt  de  Parties  , danger  qu’on  n’évi- 
teroit  pas  en  renvoyant  aux  Tribunaux  Judiciaires, 
la  décifion  des  contefëations.  Enfin,  comment  les 
Corps  adminiftratifs,  pourr-oient  ils  fubvenir  à-la-fois 
à leurs  fondions  fpéciales,  & aux  recouvremerte , 
aux  liquidations  des  Droits  Féodaux,  à la  pour- 
fuite  des  inflances,  à la  furveilîance  des  biens  du 
Clergé,  &c? 

Il  eft  clair  qu’une  femblable  Régie,  qui  feroit 
fufceptible  de  tous  les  genres  d’abus,  ne  couvri- 
roit  pas  les  frais  de  perception,  & qu’il  n’y  a nulle 
confidération  qui  doive  nous  déterminer  à perpé- 
tuer fur  notre  poflérité  la  plus  reculée,  la  pres- 
tation défaftreufe  des  Droits  & Devoirs  Féodaux, 
dans  l’efpoir  mal  fondé , d’un  revenu  annuel  de 
deux  à trois  millions,  ou  d’une  rentrée  incertaine 
de  quarante  à Soixante  millions. 

Je  crois  donc  avoir  réfuté  complettement  la  pre- 
mière objection  faite  contre  le  fyftême  d’affran- 
cliiffement  univerfel. 

Mais  ce  qui  me  Surprend,  c’eft  queM.  Tronchet, 
qui  attache  tant  d’importance  pour  le  Tréfor  Pu- 
blic, au  produit  annuel,  ou  au  rachat  des  Droits 
Féodaux,  n’ait  pas  mis  au  rang  des  relïources 
nationales,  les  rachats  & les  indemnités  qui  arri- 
veroient,  dans  fon  fyftême,  de  tous  Tes  degrés  in- 
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férieurs  jufqu’au  tronc  Féodal.  Je  ne  me  perdrai 
pas  en  calculs  hypothétiques  fur  le  produit  de  ces 
rachats  & indemnités  , qui  feroient  immenfes  s’ils 
avoient  lieu;  car  cette  mine  fût-elle  capable  d’o- 
pérer feule  la  libération  de  l’Etat  , il  faudroit 
encore  la  profcrire,  comme  plus  dangereufe  que  le 
mal  même. 

N 

Reponfe  à la  fécondé  objection. 

Je  paffe  à la  fécondé  objeélion  que  Vaffranchif 
fement  feroit  un  don  gratuit  à une  clajfe  de  Ci- 
toyens , au  préjudice  d'une  autre  clajfe  de  Citoyens. 

« La  décharge,  dit  M.  Tronchet,  accordée  aux 
Vaffaux  & Cenfitaires  immédiats  de  la  Couronne, 
à la  charge  d’affranchir  eux-mêmes  leurs  Vaffaux 
& Cenfitaires,  &.  ceux-ci  leurs  arriéré- Vaffaux  8c 
Cenfitaires,  cette  décharge  ne  profiteroit  quaux 
Poffeffeurs  de  fonds  qui  font  liés  dans  la  chaîne 
Féodale.  Mais  il  y a un  grand  nombre  de  citoyens 
qui  poffédent  des  fonds  qui  ne  font  point  fournis  au 
Régime  Féodal  ; ce  font  ceux  qui  poffédent  dans  les 
pays  de  Franc-  aleu  & il  y en  a beaucoup  dans 
le  Royaume.  Il  y a d’autres  pays  où  les  Fiefs  ne 
font  point  de  profit , & dont  les  Propriétaires  n’au- 
ront aucun  rachat  à faire.  » 

Non-feulement  cette  claffe  de  Propriétaires,  8c 
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ïa  clafle  de  non -Propriétaires  ne  profiteront  pas 
du  don  que  la  Nation  ne  feroit  qu’à  certains  Pro- 
piietaires,  ce  don  deviendroit  encore  préjudiciable 
a la  dalle  de  ceux  qui  n’en  profiteraient  pas.  Le 
revenu  de  l’Etat  produit  par  les  Droits  Seigneu- 
riaux dus  au  Domaine  , fert  d’autant  à acquitter 
les  charges  publiques,  & à diminuer  la  malfe  des 
impolitions.  Le  capital,  que  pourrait  produire  le 
rachat  de  ces  Droits,  ferviroit  à rembourfer  des 
Capitaux  de  dettes,  & à procurer  une  diminution 
d’impôts.  Si  l’on  fupprime  ces  deux  reflburces 
publiques,  il  faut  les  remplacer  par  des  impofi- 
tions  auxquelles  contribueront  ceux  mêmes  qui 
n auront  pas  profité  de  la  décharge  des  Droits 
réunis  : inégalité  & injuftice  qui  forment  le  fécond 
inconvénient  du  fyftême  8affranchifftm.au ». 

S’appefantir  férieufementfur  une  telle  objeélion, 
la  développer  avec  tant  de  complaifance  , c’eft 
joindre  à peu  de  connoiflance  des  maux  qu’entraîne; 
a fa  fuite  la  Féodalité , une  grande  infouciance  de  les 
voir  détruits.  Il  me  femble  que  rapporter  cette 
objedion,  c’eft  la  réfuter.  Comment  M,  Tronchet 
peut-il  s’oppofer  à la  fuppreffion  de  la  preftation  la 
pms  défaftreufe,  parce  que  quelques  petites  portions 
du  Royaume  ne  s’y  trouvent  pas  aflujetties  ? Eh  ! 
qu’a  donc  fait  jufqu’à  préfent , l’AfTemblée  Natio- 
nale, linon  de  foulager  certaines  claffes  de  citoyens 
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furchargées  , en  pefant  fur  des  claffes  privilégiées  ? 
N eft-ce  donc  pas  un  affez  grand  avantage  pour 
les  pays  de  Franc-aleu,  d'avoir  été  préfervés  juf- 
qu’à  préfent , des  ravages  du  Régime  Féodal. 
Craindre  de  leur  nuire,  en  mettant  à leur  niveau 
les  dix-neuf  vingtièmes  du  Royaume,  eft  une  vé- 
ritable puérilité.  Autant  vàudroit  propofer  de 
foumettre  ces  petites  portions  de  Franc-aleu,  à 
toute  la  rigueur  de  la  Féodalité,  & courber  fous 
ce  joug,  fur  un  mode  uniforme,  l’univerfalité  du 
fol  de  la  Monarchie  Françoife:  proportion  qu’on 
pourroit  appuyer  fur  ce  qu’en  remontant  à l’ori- 
gine du  Régime  Féodal,  il  devoit  pefer  à-peu-près 
également  fur  tous  les  Poffefleurs  de  Fiefs  & leurs 
Cenfitaires* 

Mais,  dites~vous,  le  revenu  des  Droits  Féodaux 
acquitte  d’autant  les  Charges  publiques , & le  pro- 
duit des  rachats  ferviroit  à rembourfer  des  Capi- 
taux de  dettes  ! 

Rien  ne  reffembîe  mieux  à la  Laitière  & au 
Pot  -au-Lait  ; qu’un  pareil  ailignat  de  libération  ; 
& fi  l’Alfemblée  Nationale  n’ayoit  pas  des  gages 
plus  folides  à offrir  aux  Créanciers  de  l’Etat,  nous 
ferions  bien  à plaindre.  Certes,  j’aurois  beau  jeu, 
pour  étourdir  fur  les  objections  qu’on  voudroit 
faire  à mon  fyftême  d’affranchifiement,  fi  je  pouF 
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fois  ainfîà  perte  de  vue  1 énumération  des  avantages 
qui  en  réfulteront! 

Il  me  femble  donc  que  je  n’ai  pas  réfuté  moins 
viârorieufement  la  fécondé  objeâion  de  M.  Tron- 
ehet , que  la  première. 

Réponfe  à la  troifième  Objection. 

Je  ne  me  la  fuis  pas  diffimulée  puifque 
j’ai  dit,  en  propres  termes,  page  14.  de  mes 
premières  réflexions  : la  feule  objection  qu’on  pour * 
roit  faire  à cet  affranchi jfemene  univerfel,  c'eft  que 
quelques  particuliers  y Jeroient  Ufés  , parce  qu’ils 
auroient  plus  à exiger  de  leurs  Vaffaux  & Cerf  - 
taires,  qu’ils  ri  auraient  à payer  à leurs  Dorninansou 
à leurs  Suzerains, 

Cette  objeftion  mérite  la  plus  grande  attention  ; 
mais , comme  je  le  démontrerai  dans  la  dernière 
partie  de  ces  nouvelles  réfléxions  , le  -mal  n’eft 
pas  fans  remède.  Voyons  d’abord  s’il  elt  aufli  grand 
qu’on  pourroit  le  croire. 

« Pour  fe  former  une  jufte  idée  de  la  féodalité,  a 
dit  M.  le  Trône  , le, vrai  point  de  vue  eft  peut-êtr» 
de  l’envifager  du  côté  de  la  réciprocité  qui  rend 
à,  peu  près  nulle  cette  propriété  fiâive  , & qui 
n’en  laifle  • de  réel  que  les  frais  , les  fo’ins  & 
les  embarras.  Chacun  reporte  à fon  Supérieur  ce 
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qu  il  reçoit  des  inférieurs  , & eft  > en  même 
temps  , Créancier  & Débiteur  , Seigneur  & 
Vaflal.  Ces  deux  qualités  & les  droits  a&ifs  & 
paffifs  qui  en  réfultent  5 fe  compenfent  tellement , 
que  le  bénéfice  devient  nul  à confîdérer  la  chofe 
en  maffe 

^ En  effet  , fi  un  Seigneur  pèfe  fur  fes  Vaf- 
faux  & fes  Cenfitaires , fon  héritage  eft  éga- 
lent grève  vis-à-vis  de  fon  Supérieur.  S il  per- 
çoit aux  mutations  une  partie  de  la  valeur  fon- 
cière, il  perd  de  même  une  partie  de  la  Germe 
lorfqu  il  vend.  Si  , outre  les  profits  qu’il  exige 
d’eux , il  leur  fait  fupporter  des  frais-  & des  a&es 
chers  & multipliés  dont  il  ne  profite  pas  9 vis-a- 
vis de  fon  fupérieur  il  eft  fournis  a des  adfces  vo- 
lumineux & très-coûteux.  Il  a fait  dépemer  a fes 
Cenfitaires  & à fes  Vaflaux  300  livres  en  aveux 
& reconnoiffances , & fon  aveu  qui  comprend 
tout  le^  détail  de  cette  mouvance  , lui  coûte 
autant»  Heureux  encore  s’il  n’a  qu  un  Seigneur 
à fervir  ! Que  de  foins  & de  difficultés  pour  dé- 
mêler ce  qui  appartient  à chacun  , fur-tout  fi  la 
mouvance  a été  négligée  ! Plus  heureux  encore 
s’il  parvient  à fe  faire  reconnoître  & à fervir 
lui-même  fans  effuyer  de  procès  , ou  fans  être 
obligé ‘d’en  fufciter  1 C’eft  affurément  le  cas  le 
plus  favorable  : pour  peu  qu’il  en  furvienne  * 

♦ 


( 21  ) 

eeluî  même  qui  réuffit , fe  trouve  d’ordinaire  en 
perte  ». 

Qu’on  ne  dife  pas  que  le  régime  féodal  étant 
aboli,  il  n’y  a plus  ni  Seigneurs  , ni  Vaflaux,ni 
Cenfitaires  , ni  aveux  8c  ciénombremens , ni  re- 
connoiffances.  L’AfTembîée  Nationale  a ôté  le  mot  ; 
mais  la  chofe  eft  reliée,  6c  elle  reftera  tant  quil 
fubfifera  des  droits  6c  des  devoirs  féodaux.  Ceux 
qui  en  douteroient  n’ont  qu’à  rapprocher  les  deux 
premiers  articles  d’un  projet  de  loi  propofé  par 
M.  le  Dure,  àl’Aflemblée  Nationale,  pour  l’exé- 
cution du  premier  des  Décrets  du  4 Août. 

Article  Premier, 

« L’Aflemblée  Nationale , par  fon  Décret  du 
4 Août  6c  jours  fuivans  , ayant  détruit  le  ré- 
gime féodal,  & aboli,  fans  indemnité  , les  fervi- 
tudes  perfonnelles  6c  de  la  main  - morte  tant 
perfonnelle  que  réelle , ainfi  que  les  Juftices 
Seigneuriales,  fupprime  pour  V avenir , tous  actes 
d'inféodation  , de  foi  & hommage  , aveu  & dé- 
nombrement , fouffrance  , faifie  féodde , fai  fie 
Irandon  , baux  h cens  perpétuels  non  r achetables , 
tous  droits  6c  facultés  mixtes  ci-devant  attribués 
aux  Seigneurs  , autres  que  les  prérogatives  ho- 
norifiques qui  feront  réglés.  A l’égard  des  Ta- 
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fcellîcm*  aâueîlement  en  exercice,  ils  continue- 
ïont  neanmoins  de  jouir  de  leur  Office  pen— 
dant  leur  vie  feulement > à la  charge  du  dépôt 
au  Greffe  Royal  de  leur  arrondiffement  , des 
anciennes  & nouvelles  minutes  lors  de  leur  décès  ». 

Art.  IL 

• 

« Jufqu’à  l’époque  du  rachat,/^  droits  aéhiel- 
lêment  fubhfhns  fur  les  Terres , Seigneuries,  Do- 
maines & Héritages,  y compris  les  droits  de  re- 
traits féodal  & cenfueî , attribués  par  les  coutumes 
& les  terriers  & titres  particuliers , appelles  a Fa- 
venir  droits  fonciers  , continueront  d’avoir  lieu 
comme  par  le  pajfe , & reconnus  par  des  titres  nou- 
veaux devant  Notaires , contenant  le  detail  par  le 
menu  , avec  les  tenans  & aboutijfans  orientes  des 
Domaines , pour  éviter  la  confufion  des  héritages 
libérés  d’avec  ceux  qui  ne  le  feront  pas,  des  Do- 
maines corporels , ainfi  que  des  droits  de  cens  , 
îods  & ventes  & autres  attachés  aux  Seigneurs  & 
fiefs  , avec  énonciation  que  tous  ces  Domaines  8c 
droitsfont  tenus  envers  le  Propriétaire  dominant 
des  droits  fixés,  & aux^cas  prévus  par  les  cou- 
tumes 8c  les  titres , rachetables  à toujours 

Il  n’y  a pas  de  doute  que  ces  titres  font  indif- 
peniableS  % fi  OU  ne  prononce  pas  fafFr  anchiffement 
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des  droits  féodaux.  Mais  cette  fubftitution  de  titres 
à d’autres  titres  , loin  de  favorifer  les  Vaffaux  ôc 
Cenfitaires  leur  feroit  très -préjudiciable,  puifquil 
leur  faudroit  répéter , fous  un  autre  forme , des  ter- 
riers & des  dénombremens rendus  depuis  peu,  ce 
qui  équivaudroit  «t  un  cadaftre  univerfel  & a une 
rénovotion  générale  des  terriers. 

Qu  on  ne  craigne  pas  pourtant  qu’en  propofant 
ce  Décret,  M.  le  Dure  qui  eft  Commiffaire  à ter- 
rier , ait,  comme  l’a  dit  M.  le  Trône,  confondu 
V intérêt  de  la  fociété  avec  fon  propre  intérêt  , oil 
du  moins  préféré  Vnn  fi  Vautre . Il  a eu  foin  de 
prémunir  fes  Lecteurs,  contre  une  pareille  crainte, 
en  les  affûtant , dans  le  début  de  fon  Ouvrage  , 
qu’il  fe  promettoit  bien  de  communiquer  fes  idées  & 
de  les  faire  valoir  aux  premières  occafions , dûjfent - 
elles  nuire  à l’état  qu’il  a embrajfé , & qu’il  pro - 
feffe  depuis  plufteurs  années , à la  faits  faction  des 
plus  grands  Propriétaires  de  Seigneuries , de  V ajf aux 
& Redevables . 

Mais  toujours  eft-il  vrai  de  dire  que  le  régime 
féodal  ne  fera  annéanti  ni  au  fond , ni  dans  la  forme , 
par  le  rachat  partiel  des  droits  féodaux. 

J’ai  cru  néceffaire  d’interrompre,  par  cette  di- 
, greffon,  les  fages  réflexions  de  M.  le  Trône;  je 
les  reprends. 

«c  Plus  les  terres  font  considérables , a dit  cet 
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tuteur,  plus  les  difficultés  3 les  frais  &les  contef- 
tâtions  fe  multiplient  ; 5c  rien  n’eft  moins  rare  que 
de  trouver  des  exemples  où  cette  propriété  dévient 
non-feulement  nulle  par  la  réciprocité  ( ce  qui  eft 
Tétât  général  5c  commun  ) mais  onéreufe  &:  très- 
onéreufe.  Il  feroit  donc  fouvent  très-fage  d’y 
renoncer;  mais  cela  n’eft  pas  poffible  : on  eft  forcé 
par  f intérêt  d’un  tiers , de  maintenir  ces  droits 
îigitieux  : on  eft  comptable  de  leur  confervatioti 
à fon  Supérieur  qui  a un  intérêt  indivis  par  la  fu- 
Xeraineté.  Malheure  ufe  propriété  qui  femble m’avoir 
été  imaginée  que  pour  troubler  la  paix  univerfelle , 
qui  offre  un  concours  de  droits  qui  fe  croifent  fur 
Un  meme  héritage , fe  combattent  & fe  détruifent9 
& qu’on  ne  peut  ni  abdiquer  ni  c on ferver  fans  in- 
convénient ! 

« Au  moyen  de  la  réciprocité  des  droits  5c  des 
devoirs  3 il  n’y  a de  re'el  dans  la  féodalité  ? que 
les  frais.  Le  feul  5c  véritable  produit  de  cette  pro- 
priété fidive,  paffe  aux  Agens  de  cette  perception  * 
aux  Commiftaires  à terrier  , aux  Notaires  5 aux 
Procureurs  , aux  Huiftiers,  au  Fermier  de  l’Impôt 
qui  leve  des  droits  fur  tous  les  a<ftes.  Il  n’y  a , 
dans  la  vérité  du  fait , que  cette  clalfe  d’hommes 
qui  foit  ihtéreflee  au  maintien  de  la  Féodalité , 5c 
qui  foit  en  droit  d’en  déplorer  la  perte  comme  celle 
de  fon  patrimoine 
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ic  Ln  effet , au  moyen  de  la  réciprocité  des 
droits  & des  devoirs  , des  frais,  des  aéies  & des 
procès  qui  pefent  également  fur  toutes  les  parties, 
il  n*y  a que  le  Roi  pour  qui  le  produit  de  la 
Féodalité  puiffe  avoir  quelque  chofe  de  réel  , 
parce  qu’il  eft  placé  au  premier  degré , parce  que  , 
quoiqu’il  fupporte  de  très-grands  frais  de  régie, 
il  reçoit  cependant  une  fom me  quelconque  , fans 
rien  devoir  à perfonne 

« Le  produit  eft  à-peu-près  nul  pour  les  inter- 
médiaires : il  ne  préfente  qu’une  compenfation  de 
recette  & de  dépenfe  ; & le  plus  fonvent  le  ré- 
fultat  de  la  fouftraéiion , fe  réduit  à un  montant  de 
frais 

Mais  fi  la  Féodalité  eft  peu  & très-peu  pro- 
ductive pour  le  Roi , fi  elle  eft  à-peu-près  nulle 
pour  les  dégrés  intermédiaires , elle  eft  cruellement 
onéreufe  pour  ceux  qui  font  placés  au  dernier 
terme.  Us  en  fentent  toute  la  pefanteur  fans  pou- 
voir s’en  indemnifer  fur  perfonne  : & ce  dernier 
terme  eft  principalement  compofé  de  petits  Pro- 
priétaires & de  Cultivateurs  qui  poffedent  des  fub- 
divifions  d’héritages 

ce  Je  fuppofe  donc  qu’il  y ait  cinq  dégrés  dans 
la  Féodalité  , & que  le  cinquième  degré,  acheté 
du  quatrième  fon  aftranch’ffement.  Ce  quatrième 
de'gré , pour  fe  libérer  , fera  obligé  de  reporter 
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au  troifieme  la  Tomme  qu’il  aura  reçue  ; celuî-cï 
au  fécond  , & le  fécond  au  Roi.  Il  n’y  aura  donc 
définitivement  que  le  Roi  qui  reçoive,  & le  cin- 
quième degré  qui  paye  : les  intermédiaires  ne  feront 
que  des  canaux  par  lefquels  la  fomme  fournie  par 
le  cinquième , paffera  au  Roi  33. 

« Dans  cet  état  des  chofes,  ne  pourroit-on  pas 
penfer  que  le  moyen  le  plus  expéditif  pour  tran- 
cher des  difficultés  qui  paroiffent  infurmontables  , 
ou  du  moins  très-longues  à lever,  & très-embar- 
rafiantes , feroit  que  le  Roi  fit  de  fon  côté  la  re~ 
mife  entière  de  la  Féodalité;  qu’en  conféquence , 
tous  les  dégrés  fuivans  en  fiffent  de  même  ; de 
maniéré  que  par  une  feule  & même  loi , la  totalité 
fe  trouvât  fupprimée  du  confentement  univerfel  33? 

« Il  n’y  auroit  de  perte  que  pour  le  Roi  : 8c 
la  Nation  l’indemniferoit  d’une  autre  maniéré  , de 
cette  parce!!#  du  revenu  public , qui  eft  peut-être 
de  deux  millions  , & qui  occafionne  plus  de  vingt 
millions  de  dépenfe  dans  le  Royaume , en  revi- 
remens , en  circulation  infrudtueufe  , eh  dettes 
âélives  & paffives,  & fur-tout  en  frais  dont  la 
fupprefîion  formeroit  un  véritable  bénéfice  pour 
les  Propriétaires.  Quant  au  furplus , il  n y auroit 
de  bénéfice  réel  que  pour  le  dernier  ûégré  qui 
fupporte  tout  aujourd’hui  ; & comme  cette  claffe 
eft , en  grande  partie , celle  qui  tient  le  plus  à la 
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terre , ce  bienfait  fe  trouvèrent  placé  de  îa  manière 
la  plus  avantageufe  pour  le  territoire  ». 

« Si  donc  tous  les  fiefs  du  Royaume  étaient 
alTujettis  aux  mêmes  devoirs  les  uns  envers  les 
autres  ; s’ils  croient  tous  compofés  de  deux  parties 
égales  de  propriété  utile  & de  propriété  dire&e  , 
aucun  des  dégrés  intermédiaires  nex  fe  trouverait 
îezé  par  PafFranchifTement  ; ils  y gagneroient  au 
contraire , ce  qui  leur  en  coûte  en  frais  de  toute 
efpece  , pour  conferver  refpe&ivement  leurs  mou- 
vances »* 

« Malheureufement  la  réciprocité  n’a  lieu  que 
lorfque  Ton  confidere  îa  chofe  en  maffe;  il  rfen 
eft  pas  ainfi  dans  les  détails  : quelquefois  une 
grande  tnouvance  efi  attachée  à un  petit  Domaine, 
de  maniéré  que  le  Propriétaire  de  ce  fief  a beau- 
coup plus  à percevoir  quà  payer.  Souvent  aufiî 
une  terre  confidérable  a très-peu  de  mouvances, 
de  maniéré  que  le  poffefieur  à peu  à toucher  , 8c 
de  gros  profits  à payer.  L’affranchiffement  général 
produiroit  donc  des  inégalités  particulières  ; le 
degré  inférieur  y gagneroit  beaucoup  , tandis 
qu’une  partie  des  intermédiaires  y perdroit  ». 

« Je  le  répété  ; je  ne  m’étois  pas  difiimulé  la 
force  de  cette  objection  3 la  feule  qu’on  pouvait 
me  faire  : les  obfervations  de  M.  Tronchet  n’y 
cmt  rien  ajouté.  Mais  après  avoir  démontré  Fim- 
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poffîbiîïté  & même  les  dangers  du  rachat  indivi- 
duel; après  m’être  bien  convaincu  quon  ne  pou- 
voit  alors,  y fubftituerun  moyen  'igouréufement 
jufte  de  réparer  les  torts  accumulés  de  dix  liecles 
d’ignorance  & de  barbarie,  je  m en  étois  tenu  au 
feul  parti  qui  me  paroiffoit  praticable.  Il  me  fem- 
bloit  que  le  préjudice  qu’il  feroit  éprouver  à quel- 
ques individus , pouvoit  être  balancé  par  plusieurs 
tompenfations  qu’on  auroit  le  droit  à exiger  des 
poffefleUrs  de  fiefs , entr’ autres  , celle  du  fervice 
Militaire  , qu’on  appelle  le  ban  St  U arriéré  ban  ». 

« Au  furplus,  ajoutai-je,  voici  à la  rigueur  la 
feule  modification  qu’on  pourroit  apporter  à cet 
affranchiffement.  Ce  feroit  de  faire  d abord  la  liqui- 
dation générale  de  tous  les  rachats  St  indemnités 
depuis  le  dernier  Cenfitaire  jufqu’au  Roi.  Le  Roi 
feroit  toujours  la  remife  de  ce  qui  lui  reviendroit, 
8t  cette  remife  feroit  déduite  graduellement  Sc 
proportionnellement  par  les  Suzerains  aux  Domi- 
nans , par  ceux-ci  aux  Servans  qui  en  tiendroient 
compte  à leurs  Cenfitaires  (1)  ». 

« Mais  cette  opération  feroit  longue , peniole  , 
douteufe , arbitraire  même.  Qui  pourroit  en  effet 


(i)  C’eft  ce  mode  de  liquidation  que  M.  Boncerf  a 
étendu  & deVeloppé  dans  fon  Ouvrage  intétulé  : Moyens 
& Méthodes  pour  éteindre  les  Droits  Yéodaux » 
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apprécier  i’indemnité  du  fervice  Militaire  ? Conv 
ment  reconnoître  aujourd’hui  la  véritable  étendue 
de  ce  fervice  , devenue  fi  incertaine  par  le  laps 
de  tems , tandis  que  les  redevances  féodales  ont 
été  confervées  avec  grand  foin  », 

ec  J’infifte  pourtant  fur  ce  fervice  Militaire  , car 
il  a été  la  principale  obligation  impofée  aux  Pro- 
priétaires de  fiefs.  Il  eft  donc  de  toute  juftice  de 
leur  en  faire  payer  le  rachat,  puifque  non-feule- 
ment ils  font,  par  1 abolition  du  Régime  Féodal  9 
bien  allurés  d’être  difpenfés  déformais  de  mener 
leurs  V aflaux  a la  guerre  , mais  encore  d’être  payés 
de  leur  fervice  perfonnel». 

«Enfin,  il  n’efi:  pas  hors  de  propos  d’obferver 
que  le  nouvel  établilfement  des  Gardes  Nation 
naîes , forme  encore  1 objet  d’une  compenfation 
bien  légitime  , puifque  par-là  , chaque  Citoyen 
étant  alfujetti  à un  fervice  perfonnel , le  poffef- 
feur  du  plus  grand  fief  du  Royaume  , ne  fera 
pas  plus  de  fervice  que  le  pofTeffeur  d’un  arpent 
de  terre 

« Un  affranchiflement  ne  feroit  donc  pas,  comme 
on  le  préfumeroit  au  premier  afpeéfc  , une  violation 
des  propriétés.  Ce  feroit  bien  plutôt  une  révolution 
légitime  , indifpenfable  & falutaire  , tandis  que  h 
rachat  acneveroit  de  bouîeverfer  le  Royaume  », 
Jelle  étoit  % au  mois  d’Aoüt,  ma  maniéré  d’en-^ 
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vifager  le  Régime  Fe'odal , avant  d’avoir  lu  les  fages 
réflexions  de  M.  LeTrône.  Mais  toutes  cesconlmé- 
rations  n’ont  point  touché  M.  Tronchet.  11  a penfé 
qu’une  Loi  générale  , qui  léz oit  quelques  intérêts 
particuliers,  en  opérant  le  bonheur  du  plus  grand 
nombre  , ne  pouvoit  être  adoptée. 

Voyons  s’il  a réfolu  le  problème  d’une  maniéré 
plus  fatisfaifante,  & fi  le  Régime  , qu’il  préféré  à un 
affranchiffement  général,  fera  moins  injufte  & moins 
fufceptible  tfinconvenieos. 

'Examen  du  Syfléme  de  M . Tronchet . 

Le  Décret  du  4 Août  renferme  deux  difpofitîons 
principales.  Par  la  première  , des  Droits  , tant  Féo- 
daux que  Cenfuels,  font  abolis  fans  indemnité.  Par 
la  fécondé  , les  autres  Droits  Féodaux  & Cenfuels 
font  déclarés  achetables  , -buvant  le  prix  & le 
mode  qui  feront  fixés  par  l’Aflemblée  Nationale. 

Le  premier  pas  à faire  , pour  préparer  le  déve- 
loppement du  Décret , étoit  donc  d’examiner  & de 
déterminer  quels  font  les  Droits  Féodaux  & Cen- 
fuels fupprimés  fans  indemnité  ; autrement  c’eft 
s’expofer,  ou  à fe  donner  bien  de  la  peine  pour 
trouver  le  mode  & le  prix  du  rachat  des  Droits 
abolis , ou  à ne  pas  étendre  ce  prix  & ce  mode  fut 
tous  les  Droits  déclarés  rachetables. 
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Le  Comité  Féodal  fembloit  être  invité  à examine* 
préliminairement  & exclufivement  cette  premiers 
queftion  , par  les  obfervations  du  Roi  à l’Affemblée 
Nationale. 

« J’ai  donné  CO,  a dit  le  Roi , le  premier  exem- 
ple des  principes  généraux  adoptés  par  l’Affemblée 
Nationale  , lorfqu’en  1779  j’ai  détruit , fans  exiger 
aucune  compenfation , les  Droits  de  main-morte 
dans  l’étendue  de  mes  Domaines  ; je  crois  donc  que 
la  fuppreflion  de  tous  les  afliijetilTemens , qui  dé- 
gradent la  dignité  de  l’homme , peuvent  être  abolis 
fans  indemnité  ; les  lumières  du  fiecle  préfent  , & 
les  mœurs  de  là  Nation  Françoife,  doivent  abfoudre 
de  l’illégalité  qu’on  pourrait  appercevoir  encore 
dans  cette  difpofition  ; mais  il  eft  des  redevances 
perfonnelles  , qui  , fans  participer  à ce  caraétere  , 
fans  porter  aucun  fceau  d’humiliation  , font  d’une 
utilité  importante  pour  tous  les  Propriétaires  de 
terres.  Neferoit-ce  pas  aller  bien  loin , que  de  les  abo- 
lir auffi  fans  aucune  indemnité .?  Et  vous  oppoferier- 
vous  a placer  le  dédommagement  qui  ferait  jugé  lé- 
gitimé , au  rang  des  charges  de  l'Etat  ? Un  affranchi f 
fement , qui  deviendrait  l' effet â' un  facrifice  national 
ajouterait  au  mérite  de  la  délibération  de  VAffem- 


(r)  Lettre  du  Roi 
Ï.8  Septembre  1789, 


à l'Ajfemllie  Nationale.  VerfailU « 

* 
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W/e.  Enfin , il  eft  des  devoirs  perfonnels  qui  ont  été 
convertis  , dès  long-tems  , & fouvent  depuis  des 
fiecles,  dans  une  redevance  pécuniaire.  Il  me  femble 
qu’on  peut  encore  moins , avec  juftice , abolir , fans 
indemnité , de  pareilles  redevances  ; elles  font  fi- 
xées par  des  contrats  ou  des  anciens  ufages  ; elles 
forment  , depuis  long  terns , des  propriétés  tranf- 
miffibles,  vendues  & achetées  de  bonne  foi;  &, 
comme  la  première  origine  de  ces  redevances  fe 
trouve  fouvent  confondue  avec  d’autres  titres  de 
polfefiion  , on  introduirait  une  inquifition  embar- 
rafl'ante , fi  on  vouloit  les  diftinguer  des  autres  rentes 
Seigneuriales.  Il  ferait  donc  jufte  & raifonnable  de 
ranger  ces  fortes  de  redevances  dans  le  nombre  de 
celles  que  l’Affemblée  a déclarées  rachetables  , au 
gré  de  ceux  qui  y font  aflujettis w 

„ Je  ne  dois  pas  négliger  de  faire  obferver  àl  Af- 
femblée  Nationale  , que  l’enfemble  des  difpofitions 
applicables  à la  queftion  préfente  , eft  d’autant  plus 
digne  de  réfiexions,  que,  dans  le  nombre  des  Droits 
Seigneuriaux  , dont  l’Affemblée  voudrait  détermi- 
ner l’abolition  fans  aucune  indemnité  , il  en  eft  qui 
appartiennent  à des  Princes  étrangers  , qui  ont  de 
grandes  poffeiïions  en  Alface;  ils  en  jouiffent  fous 
la  foi  & la  garantie  des  traités  les  plus  folemnels;  & 
en  apprenant  le  projet  de  l’Affemblée  Nationale  , 
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fis  ont  déjà  fait  des  réclamations  dignes  de  la  plus 
férieufe  attention  33. 

Il  faut  convenir  que  ces  considérations  font  de 
la  plus  grande  force , dans  îefyftème  du. rachat  indi- 
viduel. Il  y a telle  terre  où  les  Servitudes  perfon- 
nelles,  les  cordées,  &c.  , font  d’une  valeur  bien  au- 
trement importante  que  les  cafueîs  , ou  des  cens 
d’obole , pite  &femipite,  qu’on  ne  perçoit  jamais, 
$k  dont  pourtant  le  Propriétaire  fait  recette  8c  donne 
quittance* 

Mais  , en  même  tems , ôn  peut  juger  , par  les 
obfervations  de  MM.  Merlin  8c  Gagon  ( 1 ) tous 
deux  Membres  du  Comité  Féodal , combien  il  e& 
difficile  de  tracer  avec  clarté  8c  avec  juftice , une 
ligne  de  démarcation  , entre  les  Droits  abolis  8c  les 
Droits  confervés.  Il  paroît  même  que  le  Comité, 
qui  travaille  fans  relâche  , depuis  fix  mois  3 n’a 
encore  qu’ébauché  cette  première  queftion;  8c  qu’à 
cet  égard  , il  n’eft  pas  prêt  d arriver  à des  réfultats 
fatisfaifans.  Il  faut  cependant  que  cette  ligne  de  dé- 


<I)  30  Janvier  1790.  M.  Gagon  , Député  de  Dirian  , & 
Membre  du  Comité  de  Féodalité , vient  de  faire  imprimer 
des  obfervations  relatives  au  Droit  Féodal  dé  la  Province 
de  Bretagne  , fur  les  Droits  Féodaux  fupprimés  fans  in- 
demnité , & projet  d'évaluation  des  Rentes  & Droits  qui 
été  déclarés  r achetables, 

c 

# 


( 34  ) 

rnarcation  foit  folidement  établie  , fi  on  veut  épar- 
gner des  contentions  fans  nombre  aux  malheureux 
Redevables! 

Je  penfe  donc  que , pour  fimplifier  la  que  {lion 
du  rachat  des  Droits  F éodaux , il  eût  fallu  débuter 
par  mettre  iWffemblée  Nationale  en  état  de  porter 
un  Décret  préparatoire,  par  lequel  elle  auroitfpé- 
ciûé  clairement  les  Droits  tant  Fécdaux  que  Cen- 
fuels , qu  elle  a entendu  profcrire  fans  indemnité. 
D’un  autre  côté  , c’eut  été  rendre  fervice  aux  Re- 
devables qui  refient  expofés  a des  pourfuites , pour 
des  Droits  qui  font  peut-être  abolis  depuis  fix  mois, 
& pour  lefquels  ils  peuvent  être  encore  inquiétés 
pendant  iong-tems* 

M.  Tronchet  en  a jugé  différemment,  Laiflant  à 
Fécart  la  queflion  des  Droits  abolis  fans  indemnité  , 
il  efl  paffé  tout  de  fuite  à Fexamcn  in-abjlraclo  . du 
mode  & du  prix  du  rachat  des  Droits  confervés , 
dans  lequel  je  vais  le  fuivre  pas  a pas. 

Objections  contre  F évaluation  en  argent  des 
redevances  en  nature . 

ce  II  n’y  auroit  s dit-il,  aucune  difficulté  à évaluer 
le  produit  annuel  des  Cens , des  Rentes  Féodales  8c 
des  Rentes  Seigneuriales , fi  toutes  confidoient  en 
une  prédation  pécuniaire.  Mais  , tantôt  elles  font 


ëri  argent,  tantôt  en  denrées,  telles  que  , potiles  9 
grains , a une  certaine  quantité  5 tantôt  elles  cqîi~ 
Ment  en  une  certaine  quantité  de  fruits  de  la  terre  ; 
Variables  comme  les  récoltes  ; fouvent  les  deux 
efpeces  de  redevances  fe  trouvent  réunies  fur  le 
même  fonds  ; & c’eft  relativement  à cette  fécondé 
fefpece  de  redevance  3 (celle  en  defirées,  ou  en  une 
quotité  de  fruits)  , qu’il  eft  hëceffaife  de  fixer  un 
mode  de  leur  évaluation  , en  un  revenu  annuel  nui 
P u Me  devenir  le  type  d’un  capital  quelconque  pour 
le  rachat. 

” AT  égard  des  rédevances  annuelles,  en  grains, 
volailles  ou  autres  denrées,  on  ne  peut  pas  pren- 
dre d’autre  bafe  d’évaluation  de  leur  produit  an- 
. Mel,  que  de  former  une  année  commune  fur  un 
certain  nombre  d’années  antérieures , d’après  le 
prix  des  denrées  de  même  nature  , relevé  fur  le 
regiftre  des  gros  fruits  , ou  fur  une  eftimation 
légale  pour  les  denrées  qui  n’entrent  point  dans  les 
. regiftres  des  gros  fruits,  fi  les  parties  ne  s’accordent 
pas  de  gré  à gré.  » 

« On  penfe  que  pour  former  l’année  commune  »’ 
d’après  les  regiftres  des  gros  fruits , il  fuffira  de 
prendre  les  dix  années  antérieures , faut  à retran- 
cher celle  ou  celles  dans  lefquelles  des  circqnftançeÿ 
extraordinaires  auroient  porté  le  prix  des  denrées 
à un  taux  exceffif,  » 
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aj  À l’égard  des  denrées  qui  n’entrent  point 
dans  le  regiftrô  des  gros  fruits , pour  éviter  les 
frais  de  l’ellimation  par  Experts  , & les  procès 
qui  pourraient  en  réfui  ter , on  pourroit.  autorifer 
les  Affemblées  de  Département  à en  fixer  le  prix , 
eu  égard  aux  variétés  que  préfenteroient  les  Dif- 
tricts  ? & même  les  diverfes  Municipalités  , après 
néanmoins  que  le  Département  auroit  pris  l’avis 
des  Diûriéh  &,  des  Municipalités.  « 

Il  réfulte  donc  de  ces  premières  réflexions  de 
M.  Tronchet,  que  pour  parvenir  à l’évaluation  en 
argent  de  la  redevance  annuelle  en  grain  & en  vo- 
laille , par  exemple  d’un  boifleau  d’avoine  & d’une 
poule  5 affile  fur  un  arpent  de  terre  ? il  faudroit , 
pour  évaluer  une  partie  , avoir. recours  au  regiftre 
des  gros  fruits,  & pour  l’autre,  à une  eftimation 
légale,  ou  à la  fixation  des  Aiîemblées  adminif- 
tratives , eu  égard  aux  variétés  que  préfenteroient 
les  Diftricis  & même  les  diverfes  Munip alites  , après 
néanmoins  que  h Département  auroit  pris  V avis  des 
Diftricis  & des  Municipalités . 

Voilà  certes  une  belle  foiution  fur  l’objet  le  plus 
facile  du  travail  du  Comité  ! 

il  eO:  fur  que  l’évaluation  des  redevances  en 
grains  3 par  le  regifre  des  gros  fruits,  en  prenant 
l’année  commune  des  dix  dernieres , efi  la  plus 
convenable  de  toutes  celles  qu’on  pourroit  adop- 
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ter.  Elle  eft  en  ufage  par-tout  le  Royaume.  Maïs 
vouloir  rejettcr  des  dix  dernieres  années , celle  ou 
celles  dans  lefquelles  des  circonjlances  particulières 
auraient  porté  le  prix  des  denrées  à un  taux  ex- 
C€Jfif , eft  une  idée  qui  ne  s’étoit  probablement 
jamais  préfentée  à l’efprit  d’aucun  évaluateur.  Elle 
établiroit  une  régie  tout-à-la-fois  injufte  & impra- 
fqticaole#  En  effet , fi  on  retranche  les  années  trop- 
fortes  , il  faut  retrancher  aufli  les  années  trop  foi 
blés.  Si  cette  modification  étoit  admife , qui  eft-ce 
qui  jugeroit  les  conteftations  qu  elle  feroit  naître  > 
Quel  feroit  le  nombre  d’années  dans  lequel  on  en 
pourroit  choifir  dix  ? Quel  feroit  le- thermomètre 
fur  lequel  les  Juges  pourroient  s’appuyer  pour  dé- 
clarer telle  année  trop  forte  & telle  autre  trop 
foible  ? Remarquez  qu’après  ce  triage  > on  n’aurait 
plus  befoin  de  chercher  une  moyenne  proportion- 
nelle , puifque  toutes  les  années  admîtes  feroient 
a-peu-pres  égales.  Autant  vaudroit  autorifer  les 
Alfembîees  adminiftratives  à choifir  dans  les  dix 
dernieres  années,  celle  qui  ferviroit  de  bafe  aux  éva- 
luations. Le  mieux  , comme  on  le  voit,  efi fiouvent 
V ennemi  du  lien. 

Tout  cela  n eft  rien  en  comparaifon  du  danger 
qu’il  y auroit  à autorifer  les  AJfemblées  de  Dépar- 
tement a fixer  le  prix  de  V évaluation  des  redevan- 
ces en  grains  , eu  égard  aux  variétés  que  p réfie n- 

c3 
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(croient  les  Diflncls  9 & même  les  diverfes  Mun&» 
cipalités . Ce  feroit  leur  départir  une  portion  de 
cette  même  puilfance  légiflative  dont  TAffemblée 
Nationale  a eu  tant  de  peine  à fe  refailïr  & a con- 
centrer dans  fes  mains.  Ce  ferait  établir  une  Lé~ 
gifiature  dans  chaque  Département.  Ce  feroit  cu- 
muler énfembîé  le  pouvoir  légiflatif  & le  pouvon: 

’ adminiftratif.  Ce  feroit  mettre  ces  Légiüatures 
particulières  au-defius  de  l’Afïemblée  Nationale, 
en  leur  I aillant  la  faculté  de  prononcer  fur  des  points 
de  juftice  diftributive  que  l’AiTemblée  auroit  cru 
au-deflus  de  fes  forces. 

Encore  fi  ces  Loix  étaient  uniformes  pour  cha- 
que Département , on  pourroit  peut-être  s’y  en- 
tendre. Mais  permettre  à chaque  Département  d’en 
faire  pour  chaque  Diftricl,  chaque  Municipalité , 
ce  feroit  nous  replonger  dans  le  cahos.  Pourquoi 
ne  pas  déléguer  tout  de  fuite  à chaque  Municipa- 
lité Iç  pouvoir  d'établir]  dans  fon  fein  les  régies 
qui  lui  parcîtroient  les  plus  convenables  à cet 
égard  ? 

Et  dans  quelle  formes  ces  Loix  domeftiques  fe- 
roient-elies  vendues?  Dans  quels  Tribunaux  fe- 
roient-elles  enregiilrées  ? 

On  fe  tromperoit  fort , fi  on  croyoit  répondre 
a ces  abjections.,  en  difant , qu’il  ne  s’agit  pas  ici 
de  véritables  Loix  , mais  feulement  de  fimpîe 
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décifions  conciliatoires.  Ces  décidons  doivent  être 
des  Loix,  avoir  toute  la  force  des  Loix.  Car, 
comme  on  le  verra  bientôt,  une  portion  de  cha- 
que rachat , devant  , dans  le  fyilême  même  de 
M.  Tronchet , remonter  dégradativement  jufquaa 
tronc  féodal , aucune  liquidation  ne  peut  plus  être 
faite  à l'amiable;  tout  doit  , au  contraire  , fe  paffer 
légalement , 8c  dans  des  formes  très-authentiquçs, 
Ainfi  donc  , foit  que  vous  ayez  recours  aux 
regiftres  des  gros  fruits , à l'expertage  , ou  aux 
décifions  des  Aiïemblées  adminifiratives  8c  muni- 
cipales , foit  enfin  que  l’Aflemblée  Nationale  dé- 
termine elle-même  le  prix  de  révaluation  des  re- 
devances en  nature , les  Débiteurs  n en  feront  pas 
moins  aiïujettis  à des  liquidations  légales  , & par 
conféquent  à des  frais  énormes , qui  leur  ôteront 
le  defir  8c  les  moyens  de  fe  libérer. 

Ah  l font- ce  là  les  avantages  que  le  Décret  du 
4 Août  faîfoit  efpérer  aux  Habitans  des  Campa- 
gnes ? Pveprenez  , vous  diront-ils,  vos  prétendus 
bienfaits  ! Vous  nous  auriez  fait  moins  de  mal , 
en  déclarant  les  droits  féodaux  irraquitables , que 
de  nous  avoir  laiiTé  entrevoir  une  libération  pro- 
chaine , 8c  d'y  mettre  enfiiite  des  conditions  fi 
onéreufes,  qu'il  nous  eft  impoffibîe  de  les  remplir  l 
Voulez- vous  donc  juftifier  les  excès  répréhenfi- 
bîes  auxquels  on  a entraîné  ceux  d’entre-nous  9 
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qui , fans  attendre  le  développement  de  vos  Dé- 
crets , fe  font  emprelfés  de  brifer  leurs  chaînes  , 
en  brûlant  les  archives  de  leurs  anciens  Sei- 
gneurs  ?....« 

I elles  feroient  pourtant  les  funeftes  conféquen- 
ces  du  fyftême  de  M.  Tronchet  , fur  le  rachat  des 
redevances  annuelles.  On  va  juger  qu’il  ne  feroit 
ni  moins  dangereux,  ni  moins  impraticable  pour 
ramortifTement  de  la  cafuaîité. 

Objections  contre  V amortijjement  de  la  cafuaîité. 

ce  En  général,  dit -il,  les  fiefs  font  affujettis  à 
deux  fortes  de  droits  eafuels.  Ceux  dus  pour  mu- 
tations par  ventes , & ceux  dûs  pour  les  mutations 
des  autres  genres.  On  ne  rencontrera  point  d’obf- 
tacles  pour  le  taux  uniformes  dans  les  Pays  où  les 
fiefs  font  fans  profits , puifque  ces  fiefs  n’ont  rien 
à racheter.  Mais  quelle  variété  prodigieufe  dans  les 
pays  où  les  Fiefs  font  de  profits  , foit  quant  à la  na- 
ture & quotité  des  Droits  eafuels  , foit  quant  aux  cas 
qui  y font , ou  non  , ouverture  ! Si  les  rotures  font 
affçz  généralement  affujetties  à des  Droits  eafuels, 
même  dans  les  pays  de  Droit  écrit , quelle  variété 
ne  rencontre-t-on  pas  encore  dans  la  nature,  ou  la. 
quotité  de  ces  Droits»! 

» A l’égard  des  Fiefs  , tantôt  ils  font  affujettis  à 
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un  Droit  d’une  nature  pour  les  ventes , & à un  Droit 
d’une  autre  nature  pour  les  mutations  ; tantôt  ils  ne 
font  affujettis  quà  une  feule  & même  nature  de 
Droit  pour  tous  les  genres  de  mutation  ». 

» Dans  les  lieux  où  les  Fiefs  font  affujettis  a des 
Droits  différens  pour  les  mutations  , les  Droits  de 
vente  varient  dans  leur  quotité  ; & , dans  certains 
pays  , telle  mutation  eft  affujettie  au  Droit  de  vente 
qui , dans  un  autre , n’eft  affujettie  qu’au  Droit  de 
rachat.  Ici , il  n’y  a lieu  qu’au  quint  ; là , au  quint  ôc 
requint.  Ici  , le  Droit  de  vente,  pour  les  Fiefs, 
n’eft  que  du  treizième  ; ailleurs , il  eft  du  douzième , 
du  huitième  , du  tiers,  du  quart , du  fîxieme  , du 
vingtième  , du  quarantième.  La  variété  n’eft  pas 
moins  confîdérabîe  pour  les  cas  qui  donnent  lieu  à 
ces  Droits  de  ventes  , puifqu’il  y a des  Coutumes 
qui  y affujettiffent  les  donations  en  certains  cas  ». 

» La  même  variété  fe  rencontre  dans  la  quotité 
des  Droits  dus  pour  les  mutations  qui  ne  font  point 
par  ventes,  & pour  les  cas  qui  y donnent  ouverture. 
Il  y a des  Pays  où  les  Fiefs  , fujets  aux  lods , ne  le 
font  point  aux  reliefs  ; d’autres  , où  ils  n’y  font  fu- 
jets que  par  convention.  Ici , il  eft  du  revenu  d’une 
année  ; là , il  eft  abonné  ou  fixé  à une  quotité  par  la 
Coutume , & cette  fixation  varie  , tantôt  fuivant  la 
quotité  du  Fief,  tantôt  fuivant  fa  continence v* 

» En  général , le  relief  a lieu  pour  les  fuccelHons 
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collatérales , ou  pour  toutes  les  autres  mutations 
quelconques  , excepté  les  donations  en  dire&e* 
mais  il  y a des  Pays  où  il  a lieu , félon  que  l'héritier 
fuccede  par  moyen  , ou  fans  moyen  ; d’autres,  où 
il  fe  paye  même  à mutation  de  Seigneur;  d’autres, 
qui  donnent  le  relief  à des  mariages  , ou  de  certains 
mariages  33. 

*»'  Les  variétés,  qui  exigent  dans  les  Droits  c a- 
fuels , dus  par  les  Fiefs , exiflent  également  pour  les 
lods , dus  par  les  rotures.  Il  y a des  Pays  où  elles  ne 
doivent  point  îods  , quoique  chargées  de  cens.  Le 
taux  des  lods  de  ventes  varie  depuis  le  tiers  jufqu’au 
quarantième.  Enfin  , il  y a des  Pays  où  les  rotures 
font  afTujettïes  au  relief  , ou  à un  Droit  de  même 
nature  33. 

*Œn  voilà  plus  qu'il  n9  en faut , conclut  M.Tron^ 
çhet , pour  prouver  qu  il  ejl  irnpojfible  d'établir  un 
taux  uniforme  par  tout  le  Royaume , pour  le  rachat 
des  Droits  Seigneuriaux  ca fuels , foit  des  Fiefs  , foit 
des  Rotures  ». 

Alors  M.  Tronchet  fe  fait  cette  queftion  : « Ad- 
mettra -t-  on  tous  les  modes  ufités  dans  chaque 
Province  , avec  une  modification  qui  les  ramene  au 
but  du  Décret  ? 33 

Après  avoir  balancé  le  pour  & le  contre  , M. 
Tronchet  eft  d’avis  qu’il  foit  pris  une  bafe  uniforme 
pour  toutes  les  Provinces,  de  qui  ne  puifie.donner 
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lieu  tout  au  plus  qu’à  quelques  exceptions  particu- 
lières. Il  lui  femble  qu’on  y pourra  parvenir  « en 
adoptant  le  fécond  des  trois  modes  qu’il  a annoncés , 
& qui  confifte  à donner  , pour  indemnité  , un  ©u 
plusieurs  Droits  cafuels , dans  une  révolution  d’an- 
née? ; 3c  la  modification  à y apporter  , feroit  de 
jéduire  les  Droits  à un  revenu  annuel , en  les  divi- 
fant  en  autant  d’années  qu’il  y en  aura  dans  la  révo- 
lution, & en  donnant  à ce  revenu  annuel , un  capital 
à un  denier  quelconque.  On  pourra  > ajoute-t-il, 
avoir  égard  aux  principales  circonftances  locales, 
pour  multiplier  ou  diminuer  le  nombres  des  mu- 
tations 53. 

À l’égard  du  nombre  d’années,  dont  on  formera 
la  révolution  qui  fervira  de  dividende  pour  former 
l’année  commune  , M.  Tronchet  croit  que  «le 
terme  pourroit  être  étendu  à 40  ans  pour  les  mu- 
tations qui  s’opèrent  autrement  que  par  vente , 3c  à 
yo  ans  pour  les  mutations  par  vente;  en  forte  que, 
dans  les  Pays  , 3c  pour  les  biens  fujets  à ces  deux 
efpeces  de  Droits , on  compterait  une  mutation  par 
vente  en  yo  ans , 3c  une  de  la  deuxieme  efpece  en 
40  ans  ; fauf  , dans  les  Pays  qui  ne  donnent  que  le 
même  Droit  fur  les  deux  genres  de  mutation  , à y 
fixer  l.i  révolution  à yo  années  , à y accorder  un 
double  Droit  dans  cette  révolution  , ou  un  feul 
Droit  par  trente  ans.  Cette  proposition  nous  pa- 
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roîtrok  conferver  fuffifamment  Je  Droits  refpec- 
tifs,  fur-tout  fi  Ton  ne  déduit  pas  au  Seigneur  le 
tiers  & îe  quart  de  remife  , que  la  plupart  d entr’eux 
étaient  dans  î ufage  de  faire  ». 

s 11  faut  efpérer  que  le  Comité  de  la  Féodalité  & 
\ Afiembîée  Nationale,  fe  garderont  bien  d’époufer 
des  principes  aufii  févères  , ou  le  rachat  des  Droits 
Féodaux  ne  s1 effe&uera  jamais.  Si  le  Patriotifme  de 
M.Tronchet  étoit  moins  connu , on  feroit  tenté  de 
croire  qu’il  n’a  penfé  qu’à  Faire  une  bonne  confuîta- 
tion  en  faveur  des  Pofiefieurs  des  Fiefs , fans  s’em- 
barra fier  fi  ce  qu’il  propofoit  pourrait , ou  non  , 
« exécuter.  Il  efl:  certain  que  perfonne  ne  fauroît 
défendre  les  Droits  Féodaux  avec  plus  de  fcrupuîe. 
Tout  cela,  pourtant,  ne  paraît  pas  encore  fuffifant 
â M.  Tronchet , pour  défintérefier  complètement  les 
Propriétaires  de  Fiefs. 

cc  Lorfque  les  Main-mortes  , dit-il , acquéroient 
un  fonds  fournis  au  Régime  Féodal , outre  le  Droit 
d’indemnité  quelles  pay oient,  elles  avoient  encore 
payé  le  Droit  de  vente  ou  de  relief,  ouvert  par  leurs 
acquisitions 

» La  inertie  jufiice  doit  être  rendue  aux  Proprié- 
taires a&uels  de  Fiefs  , pour  les  fonds  , à l’égard 
defqueîs  il  furviendra  des  mutations  avant  le 
rachat  ». 

53  Mais , quelquegufte  que  foit  ce  principe  , il 
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eft  aifé  de  prévoir  que  bien  des  perfonnes  cherche- 
ront à en  éluder  la  conféquence.  On  fait  avec  quelle 
induftrie  on  avoit  inventé  toutes  fortes  de  tour- 
nures , pour  éluder  les  Droits  Seigneuriaux  ; il  s'en 
préfentera  une  bien  {impie  , pour  fe  foullraire  à la 
juftice  due  aux  Propriétaires  de  Fiefs  ». 

35  On  peut  prévoir  que  les  rachats  des  Droits  Féo- 
daux & Cenfuels  , ne  fe  feront  pas  avec  une  grande 
achvité  ; peu  de  Propriétaires  fe  porteront  à dimi- 
nuer leur  jouiffancé  par  un  rachat , pour  décharger 
leurs  fonds  d'une  charge  cafuelle  , qui  ne  porte 
point  fur  eux,  tant  quils  confervent  leur  propriété. 
Ce  fera  1 inftant  d une  alienation  qui  provoquera  un 
rachat.  L Acquéreur  ne  voudra  acheter  qu'à  condi- 
tion que  le  Vendeur  lui  remettra  le  fonds  libre.  Le 
Vendeur  fentira  tout  le  poids  du  droit  de  la  mu- 
tation a&uelle  & du  rachat  des  Droits  futurs  ; il 
n* avait  pas  voulu  courir  le  hazard  du  forfait  incer- 
tain , tant  qu'il  n'avoit  pas  projeté  de  vendre  ; & il 
voudra  fe  foudraire  a 1 effet  de  fon  indifférence  paf- 
fée , au  moment  où  il  voudra  vendre  ». 

» De-là  un  expédient  quon  ne  fe  fera  jamais  un 
fcrupuîe  d'adopter  ; le  Vendeur  fera  fon  marché; 
1 aéle  de  vente  fera  meme  rédigé  fous  feing  privé. 
En  cet  état , le  Vendeur , toujours  extérieurement 
Propriétaire , fe  préfentera  pour  racheter  les  direftes. 
La  vente  fe  rédigera  enfuite  en  acie  public  ; celui 
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qui  en  demandera  les  Droits  , fera  repouffé  par 
TAcquéreur  , qui  lui  dira  quil  a acheté  un  fonds 
rédimé  ; & fi  Y on  retourne  fur  le  Vendeur  , il  ob- 
jectera qu’il  avoir  fait  le  rachat  avant  la  vente.  C’eft 
ainfi  que  le  Vendeur  & l’Acquéreur  profiteront 
mutuellement  du  Droit  légitime  dont  ils  auront 
frufté  celui  auquel  la  loi  faccordoit. 

» La  Loi  impartialé  doit  également  protéger 
les  Droits  du  Créancier  & ceux  du  Débiteur. 
Après  avoir  prononcé  que  les  Droits  feront  fer- 
vis  j 11  (qu’au  rachat,  peut-elle  protéger  une  tour- 
nure qui  tendoit  à en  priver  le  Créancier  légi- 
time. 

» Nous  ne  voyons  qu  un  moyen  de  parer  à cet 
inconvénient  : c’eft  d’appliquer  à ce  genre  de 
fraude  la  régie  que  nos  Lois  avoient  employées 
pour  parer  à un  genre  de  fraude  à-peu-près  pareil, 
connu  fous  le  nom  de  fraude  - Normande  (1); 


(1)  Voici  à ce  fujet  une  note  du  Mémoire  de  M.  Le 
Dure  , ce  Cômmifiaire  à terrier  qui  regrette  de  n’avoir  pu 
marier  fes  idées  avec  celles  de  M . Troncket  : « La  Loi 
contre  la  fraude  Normande , pour  empêcher  la  vente  du  titre 
& du  corps  du  fief  féparément , en  exemption  de  droits  pour 
la  fécondé  vente  , eft  une  prévoyance  digne  des  plus  fages 
législateurs  , & qui  devrait  naître  aujourd'hui , fi  elle  n’é- 
toit  pas  offerte  pour  exemple  à la  circonftance  de  la  liberté 
des  rachats».  A.h  ! quelle  liberté  1 
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fixer  un  terme  dans  lequel  une  mutation,  furve- 
nue  depuis  le  rachat  , feroit  fujette  au  droit  * 
comme  préfumée  l’effet  d’un  acte  antérieur  au 
rachat  33. 

33  Ce  terme  devra  être  différent  des  mutations* 
S’agira-t-il  d’une  mutation  par  vente,  il  faudra  fi- 
xer ce  terme  à dix,  ou  au  moins  à cinq  ans.  Un 
terme  plus  court  faciüteroit  trop  la  fraude,  parce 
qu’il  feroit  aifé  de  couvrir  dans  untems  plus  court* 
une  vente  fous  feing-privé,  qui  pourroit  n’être  pas 
fuivie  d’une  prife  de  pofTeflion  extérieure,  au  moyen 
d’arrangemens  pris  avec  le  vendeur  33. 

33  S’agira-t-il  d’une  donation  entre-vifs?  Le  terme 
de  fix  mois  fera  fuffifant,  parce  que  l’acte  doit 
être  p aifé  devant  Notaire,  & parce  que  le  donataire 
court  trop  de  rifque  à ne  pas  le  faire  infirmer  dans 
quatre  mois. 

» S’agira-t-il  d’une  mutation  par  mort  ou  au- 
trement? un  terme  de  deux  mois  fera  fuffifant, 
parce  qu’une  plus  longue  furvie  de  celui  qui  a 
fait  le  rachat,  écarte  tout  foupçon  que  le  rachat 
ait  été  offert  dans  la  prévoyance  de  l’accident.  » 

Ainfi  donc,  parce  que  fous  un  Régime  vrai- 
ment défaftreux,  on  fe  permettoit  quelques  tour 
mires  pour  y échapper  ; parce  que  fous  uu  Régime 
plus  tyrannique  encore,  on  pourroit  trouver  auifi 
quelque  moyen  de  s’y  fouftraire,  vous  ne  craignez 


■ ' ..'V  ,f  , ' ■ ' 7^ 

C 40  ; 

pas  cTenvelopper  dans  une  profcription  génc.aie, 
les  innocens  avec  les  coupables  ! Vous  ne  voyez 
plus  dans  l’avenir  que  des  fraudes  Normandes  ! & 
pour  punir  un  débiteur  qui  pourroit  éluder  la  Loi 
générale,  vous  faites  fupporter  à cent  autres  dé- 
biteurs de  bonne  foi,  le  poids  de  la  régie  la  plus 
dure  ! 

■t 

Ah  ! vous  avez  raifon  de  n’avoir  pas  de  con- 
fiance dans  votre  ouvrage,  & de  prévoir  que  les 
rachats  des  Droits  Féodaux  & Cen fuels  ne  fe 
feront  pas  avec  une  grande  activité . Il  feroit 
difficile,  fans  doute,  d’imaginer  des  moyens  plus 
efficaces  de  perpétuer  le  Régime  Féodal. 

Au  refie,  la  féyérité  de  cette  modification, 
loin  d’être  favorable  à ceux  que  vous  appeliez 
les  Créanciers  légitimes , c’eft-à-dire  aux  Pof- 
fefieurs  de  Fiefs,  feroit  une  véritable  opprefiion 
pour  eux  comme  pour  leurs  Cenfitaires;  car  comme 
fa  obfervé  M.  Le  Trône,  chacun  efl  en  meme 
tems  Créancier  & Débiteur , Seigneur  & Vajfal  : 
tous  feroient  donc  également  grévés. 

Mais  ce  n’eft  pas  allez  d’avoir  prévenu  cette 
fraude  Normande , & d’avoir  déterminé  le  nombre 
d’années  qui  fervira  de  dividende  pour  former 
l’année  commune  de  l’amortiffement  des  Droits 
éventuels  j il  faudroit  indiquer  auffi  des  moyens 

praticables 
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praticables  & peu  difpendieux,  d’apprécier  le  mon- 
tant de  chacun  de  ces  Droits  éventuels. 

Sous  l'ancien  Régime,  quand  fachetois  un  hé- 
ritage, j’étois  obligé  de  le  payer  à fa  valeur  & 
de  porter  le  prix  réel  dans  le  contrat,  afin  de 
repoufler  & le  Retrait  Lignager  & le  Retrait 
Seigneurial.  Souvent  meme,  avant  de  confommer 
l’acquifîtion , je  tranfigeois  avec  le  Seigneur  pour 
les  Droits  fur  lefquels  il  me  faifoit  des  remifes 
plus  ou  moins  fortes. 

Mais  fous  le  nouveau  Régime,  lorfque  je  vou- 
drai me  libérer,  quel  prix  donnerai-je  à ce  même 
héritage?  Le  Seigneur  prétendra  que  je  ne  lui  offre 
pas  affez  ; je  foutiendrai  quil  exige  trop.  Qui 
nous  mettra  d’accord?  D’ailleurs  rien  ne  pourra 
plus  fe  terminer  à l’amiable  entre  nous.  Point  de 
compofition,  point  de  remife;  il  faudra,  comme 
je  l’ai  déjà  obfervé , que  tout  fe  paffe  à la  rigueur 
& avec  des  formes  authentiques. 

Non-feulement  on  peut  prévoir  avec  M.  Tron- 
ehet , que  les  rachats  ne  fe  feront  pas  avec  une 
grande  adivité;  mais  on  doit  croire  que  perfonne 
ne  fera  en  état  de  fe  libérer,  à des  conditions  aùfli 
onéreufes  ; conditions  équivalentes  à une  prohibi- 
tion abfolue  du  rachat. 

Je  paffe  fous  filence  bien  d’autres  objedions» 
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Sont  les  principes  que  je  viens  d’examiner  font 
fufceptibles;  car  le  tems  prefle. 

Objection  contre  le  denier  du.  rachat  des  redevances 
annuelles  & des  cafuels . 

33  A quel  denier,  fe  demande  M.  Tronchet, 
fixera-t-on  le  Capital  du  revenu  annuel  auquel  auront 
été  arbitrés  les  Cens  & Redevances  annuelles,  & 
les  Droits  Cafuels  & Féodaux? 

33  A quel  taux  précis  faudra-t-il  fixer  ce  de- 
fiier  ? 

3»  Ce  taux  fera  - 1 - il  uniforme  par  tout  le 
Royaume?  33 

M.  Tronchet  penfe  que  le  denier  du  rachat 
doit  être  fupérieur  au  denier  de  l’intérêt  ordinaire 
de  l’argent,  parce  que  les  Rentes  Seigneuriales 
8c  les  Droits  Cafuels  doivent  être  confédérés  comme 
des  Rentes  Foncières,  & que  ces  Rentes  ont  tou- 
jours eu  une  valeur  fupérieure  à tous  les  autres 
revenus  produits  par  un  fîmple  placement  d’ar- 
gent. 

Voici  ce  que  M.  Tronchet  fe  répond  aux  deux! 
autres  queftions. 

« Le  taux  du  rachat  doit  être  le  même  que 
celui  du  prix  courant  des  Fonds  grevés  de  la 
charge  ^achetable  ; en  forte  que  la  fomme  payée 


C p > 

pour  le  rachat  puiffe  donner  lieu  à l’acquifition. 
d’un  fonds  productif  d’un  revenu  égal  à celui  des 
charges  rachetées. 

» Mais  la  valeur  des  fonds  n5efr  pas  la  même 
dans  toutes  les  Provinces  du  Royaume  ; elle  varie 
infiniment  dans  la  même  Province  : cette  valeur 
varie  fouvent  d’après  des  confédérations  locales, 
telles  que  l’abondance  de  l’argent,  le  débouché 
des  denrées,  le  plus  ou  le  moins  de  proximité  des 
Villes.  Il  eft  impofiibîe  qu’une  Loi  générale  em- 
bralfe  toutes  ces  variétés.  Il  femble  que  l’on  pour- 
roit  rendre  les  Départemens  Adminiftratifs,  chacun 
dans  leurs  refiorts,  en  quelque  façon  arbitres  fur 
le  denier  du  rachat  , & les  autorifer  à fixer  le 
taux,  foit  pour  le  Département  en  général,  foit 
pour  les  divers  Difiriéls  de  leur  relfort.  Ce  parti 
nous  paroit  d’autant  plus  néceffaire,  que  les  Dé- 
partemens fe  trouveront  en  état  de  compenfer  les 
inconvéniens  locaux  qui  pourroient  réfulter  de  la 
régie  générale,  d’après  laquelle  on  aura  fixé  le 
nombre  d’années  qui  formeront  le  dividende  de 
l’année  commune.  Cette  compenfation  s’opérera 
en  hauffant  le  denier  du  rachat  dans  les  pays  où 
les  mutations  par  vente  font  plus  fréquentes,  & 
en  baiffant  ce  même  denier  dans  les  pays  où  les 
mutations  font  moins  fréquentes  par  des  confédé- 
rations locales,  3> 
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Quelque  favorables  que  folent  aux  poffeffeurs 
de  fiefs,  les  propofitions  de  M.  Trpnchet,  il  craint 
toujours  de  n’avoir  pas  été  affez  loin.  On  fait  à 
préfent , combien  font  défavantageufes  les  rede- 
vances féodales  & cenfuelles  ; & lorfqu’on  les  afli- 
mile  aux  rentes  foncières,  & qu’on  en  fixe  le  ra- 
chat à un  denier  fupérieur  à celui  de  l’intérêt  de 
l’argent , on  peut  être  affure'  de  ne  mériter  aucun 
reproche  de  la  part  des  Propriétaires. 

Mais  vouloir  que  ce  taux  varie  encore,  fuivant 
que  les  mutations  font  plus  ou  moins  fréquentes, 
& cP après  des  confidérations  locales , eft  véritable- 
ment une  idée  fi  extraordinaire,  qu’elle  étonne 
même  jufqu’aux  admirateurs  des  principes  de 
M.  Tronchet. 

« Les  différences , dit  M.  le  Dure , qui  fe  trou- 
vent entre  les  Provinces , par  rapport  à la  quantité 
de  numéraire  quelles  renferment , ne  me  femblent 
pas  exiger  une  différence  de  taux  de  rachat  pour 
les  preftations  en  argent  ; les  fiétions  à cet  égard , 
font  d’un  poids  fi  léger,  en  les  confidérant  de 
proche  en  proche  , quelles  échappent  à la  balance 
générale  ; d’ailleurs , les  redevances  en  argent  font 
les  moins  confidérables  ; celles  en  nature , plus 
pefantes  fous  tous  les  rapports , 8c  notamment  fous 
celui  de  la  progreflion  , exigent  un  taux  plus  fort, 
& même  le  rapprochement  des  valeurs  de  chaque 
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Province  ; mais  l’année  commune  exigée , ne  Iaifle 
rien  à defirer  fur  les  valeurs  relatives  6c  propor- 
tionnelles pour  les  redevances  en  nature.  « 

A l’égard  de  la  propofition  de  rendre  les  Dé- 
partemens  arbitres  entre  les  Parties , fur  le  denier 
du  rachat,  & de  les  auto rifer  à en  fixer  le  taux, 
d’après  les  confédérations  locales , elle  furpafle 
en  bifarrerie  toutes  les  autres  idées  de  M.  Tron- 
chet. 

Que  douze  cens  Députés  , raffemblés  de  tous 
les  Cantons  du  Royaume,  déterminent  un  taux 
fixe  6ç  uniforme  pour  tous  les  rachats , on  conçoit 
que  l’intérêt  perfonnel  influera  peu  fur  leurs  réfa- 
ctions. Mais , laiffer  à chaque  Département , à 
chaque  Diftrid:,à  chaque  Partie  intéreffée , le  pou- 
voir de  régler  le  taux  de  ces  rachats  par  des  co/b * 
fidérations  locales , c’efl:  ouvrir  la  porte  aux  plus 
grands  abus  , aux  défordres  de  tous  les  genres. 
Car  , fi  les  Propriétaires  de  fiefs  dominent  dans 
les  Aflemblées  adminiftratives , les  Cenfitaires  fe- 
ront à leur  merci.  Et  fi  ce  font  les  Cenfitaires  qui 
l’emportent  par  le  nombre  , ils  multiplieront  les 
difficultés  pour  ne  rien  payer.  Il  feroit  impoffible , 
ce  femble , de  s’y  prendre  mieux  pour  fomenter 
une  guerre  inteftine  , d’un  bout  du  Royaume  à 
l’autre , en  portant  le  trouble  & la  défunion  dans 
les  Aflemblées  qui  vont  y être  établies. 
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Adopter  cette  proportion  de  M.  Tronchet , ce 
ferait  faire  dire , par  les  Repréfentans  de  la  Nation 
aux  AfTemblées  adminiftratives  : Nous  avons  dé- 
truit le  régime  féodal  , parce  qu’il  étoit  incompa- 
tible avec  une  bonne  Confiitution  : Nous  avons 
abolis,  fans  indemnité,  les  droits  féodaux,  qui  dé - 
gradoient  la  dignité  de  l’homme  : enfin  , pour  fa- 
vorifer  l'Agriculture , & balayer  jufqu  aux  der- 
niers immondices  de  la  féodalité , Nous  avons  dé- 
claré rachetabîes  toutes  les  préparions  féodales 
& cenfuelles.  Rien  n’é toit  plus  urgent  que  ce  Dé- 
cret, pour  calmer  la  fureur  des  malheureux  Ha- 
bitans.de  nos  Campagnes.  Rien  ne  nous  paroif- 
foit  plus  facile  que  l’exécution  de  ce  Décret» 
Mais  la  tranquillité  eft  rétablie. .....  Sc  fix  mois 

de  méditation  nous  ont  défabufé  d’un  efpoir  conçu 
trop  légèrement.  Nous  reconnoiffons  trop  tard  , 
fans  doute  , que  nous  fommes  dans  l’impuifiance 
d’exercer  , à l’égard  du  prix  & des  conditions  du 
rachat  décrété , toute  la  plénitude  du  pouvoir  lé- 
gifiatif;  Nous  avons  pofe  les  bafes  principales  ; 
faites  vous -mêmes  les  Loix  de  détail  & de  dé- 
veloppement. Si  vous  éprouvez,  pour  le  Dépar* 
tement  entier,  l’embarras  que  nous  éprouvons  pour 
tout  le  Royaume , reftreignez  vos  Loix  à chaque 
Diftrid,  và  chaque  Municipalité  , de  maniéré  à être 
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fcrupuleufement  juftes  , d’après  les  conjidérations 
locales . . . . . 

Je  n’exagere  point.  Ce  feroit  la  le  langage  hu- 
miliant que  rAfifemblée  Nationale  tiendrait. , ou 
qu’on  feroit  bien  fondé  à lui  faire  tenir  * fi  elle 
accueiiloit  les  principes  de  M.  Tronchet.  Mais  elle 
n’en  fera  pas  réduite  à cette  extrémité.  Il 
eft  plus  d’un  autre  moyen  d’exécuter , fans  com- 
promettre fa  gloire  , le  premier  & le  plus  impor- 
tant de  fes  Décrets  du  4 Août. 

M.  Tronchet  ne  borne  pas  encore  là  fes  vœux 
en  faveur  du  denier  du  rachat  des  droits  féodaux* 
U ne  veut  pas  que  ce  denier  , une  fois  fixé  > foit 
invariable. 

« Comme  il  eft  impoftible  , dit-il , d’aflujettir 
tous  les  Poffelfeurs  à faire  liquider  dans  un  terme 
quelconque  » le  rachat  , & à en  payer  l’intérêt 
jufqu’au  paiement  ; dès-lors  , il  faut  que  le  taux 
du  rachat  demeura  variable  , & fuive  les  révolu* 
lions  que  ce  prix  des  fonds  éprouvera  lui- 
même.  « 

3>  Il  n’y  a en  cela  aucune  injuftice,  ni  vis-à-vis 
du  Débiteur , ni  vis-à-vis  du  Créancier.  Si  le  prix 
des  fonds  augmente , le  Débiteur  ne  pourra  fe 
plaindre  d’une  furcharge  , puifqu  il  pouvoit  préve- 
nir cet  événement , puifqu  il  fupporteroit  unt 
charge  plus  grave.  Le  Créancier  ne  pourra  f@ 
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plaindre , puifque  fi  le  rachat  n’étoit  point  per- 
mis , il  auroit  une  creance  moins  importante.  En 
Un  mot , c’eft  la  loi  de  toutes  les  propriétés  d’aug* 
menter  ou  de  diminuer  , & de  fubir  toutes  les  ré- 
volutions que  les  événemens  publics  produifent 
fur  les  propriétés.  » 

cc  Nous  penfons  donc  que  les  Départemens 
doivent  être  autorifés , chacun  dans  leur  reffort,  à 
fixer  à leur  premier  travail , le  denier  du  rachat  î 
& que  ce  denier , une  fois  fixé , fervira  de  type 
à tous  les  rachats  , en  quelque  tems  qu’ils  fe  faf- 
fent , d’après  les  variations  que  le  taux  de  l’intérêt 
de  l’argent  éprouvera  ; en  telle  forte  que  le  denier 
du  rachat  augmentera  dans  la  même  proportion 
que  l’intérêt  de  l’argent  diminuera  , ou  que  le  de- 
nier du  rachat  diminuera , fi  (ce  qui  n’eft  pas 
vraifemblable  ) l’intérêt  de  l’argent  s’élevoit  au- 
deffus  du  denier  vingt.  :» 

J’avoue  de  bonne  foi  que  je  ne  faifis  pas  bien 
parfaitement  la  raifon  de  ces  haufles  & de  ces 
baiffes , dans  le  denier  du  rachat,  une  fois  fixé, 
d'après  les  conjîdérations  locales . Ce  que  je  vois 
clairement , c’eft  que  M.  Tronchet  pofe  tous 
fes  principes  dans  la  perfuafion  que  le  rachat  des 
droits  féodaux  ne  fera  pas  effectué  d’ici  à quelques 
milliers  de  fiecles  , & qu’un  bon  Légiflateur  doit 
lire  dans  l’avenir. 
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Dans  cette  hypothèfe  même , il  me  femble  que 
les  fcrupules  de  M.  Tronchst  ne  feroient  pas  fon- 
dés , parce  que,  s’il  fur  vient  quelques  variations 
dans  les  fonds  9 la  balance  fera  égale  pour  les  Sei- 
gneurs & les  Vaffaux.  Mais  quand  cela  ne  feroit 
pas  , faudroit-il  donc  , en  laiffant  aux  Affemblées 
âdminiftratives , le  pouvoir  de  fixer  le  denier  du  ra- 
chat, d’après  les  confidérations  locales,  leur  aban- 
donner encore  celui  de  le  hauffer  & bailler  à leur 
gré  ? Je  dis  à leur  gré  : car  fi  l’intérêt  de  l’ar- 
gent eft  uniforme  dans  le  Royaume , s’il  hauffe  ou 
baiffe  par-tout  également , il  n’y  a pas  de  Loi  par- 
ticulière à faire  pour  chaque  Canton.  Et  fi  cet 
intérêt  varie , quelle  marge  ne  laiflez--vous  pas  à 
l’arbitraire  de  vos  Adminiftrateurs  Provinciaux  ? 
Eft-ce  donc  là  ramener  toutes  les  parties  du 
Royaume  à l’unité  de  principes  , de  Loix , vœu 
général  de  tous  les  bons  Citoyens?  N’eft-cepas, 
au  contraire,  le  moyen  le  plus  efficace  d’ifoler 
les  Provinces , les  Adminiftrations , 8c  de  juftifier 
le  reproche  que  né  ceffent  de  vous  faire  les  enne- 
mis du  bien  public , que  vos  opérations  tendent  à 
ériger  chaque  Province  en  République  particu- 
liers ? 
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Objections  contre  le  rachat  partiel  & individuel. 

Après  avoir  développé  fes  principes  fur  le  prix 
qu’on  doit  impofer  au  rachat , M.  Tronchet  exa- 
mine fi  le  rachat  pourra  être  fait  par  chaque 
Propriétaire  individuellement  , ou  ne  pourra  fé 
faire  que  par  Paroitfes  ou  par  Cantons  ; enfin , fi 
les  Paroifies  ou  Communautés  pourront  être  au- 
torifées  au  moins  à faire  le  rachat  en  mafle  , fi 
elles  le  jugent  à propos. 

M.  Tronchet  préféré  le  rachat  partiel  & in- 
dividuel , que  le  Propriétaire  de  fief  ne  pourra 
refufer. 

« On  ne  peut  fe  diffimuler  , dit-il  , que  les  ra- 
chats particuliers  ne  deviennent  très-onéreux  aux 
poflefTeurs  aéhiels  des  Droits-  Féodaux  ; mais  il 
U exifte  aucune  raifon  qui  puiüe  les  autorifer  à 
refufer  ces  rachats  particuliers  , non-feulement  de 
chaque  Débiteur  , mais  encore  de  chaque  Débi- 
teur pour  un  tel  fonds  , plutôt  que  pour  un  autre  ; 
bien  entendu  , toutes  les  fois  que  les  fonds  ne 
partiront  pas  d’une  feule  & même  concédion  s. 

«Chaque  inféodation,  chaque  bail  à cens,  ou 
emphitéofe,  eft  un  contrat  particulier  qui  n’a  rien 
de  commun  avec  un  autre.  Le  Propriétaire  qui 
réunit  plufieurs  propriétés  inféodées  ou  accenfées 


\ 


I 


( 5 9 ) 

par  des  aétes  différens , repréfente  autant  de  Pro- 
priétaires primitifs  , Sc  doit  jouir  du  meme  droit 
qu’auroit  chacun  de  ces  Propriétaires^. 

Il  faut  rendre  hommage  à ces  principes  & con- 
venir qu’on  ne  pouvoir  tenir  plus  également  la 
balance  entre  les  Créanciers  Sc  les  Débiteurs. 
Mais  M.  Tronchet  ne  tardera  pas  à reconnoître 
que,  non-feulement  le  rachat  partiel  & indivi- 
duel feroit  , comme  il  le  dit , très-onéreux  aux 
pofleffeurs  de  fiefs  , mais  encore  qu’il  les  ruineroit 
complètement  ainfi  que  leurs  Cenfitaires.  C’eft 
ce  que  je  démontrerai  jufqu’à  l’évidence , en  fai- 
fant  refpeéfcivement  aux  uns  & aux  autres , l’applica- 
tion des  principes  que  j’ai  déjà  combattus  & de 
ceux  qui  me  reftent  à examiner. 

Le  rachat  partiel  & individuel  doit  donc  être 
abandonné. 

Quant  à la  faculté  de  rédimer  féparé'ment  cha- 
que inféodation  , pnaque  bail  à cens,  elle  ne  feroit 
rien  moins  qu’avantageufe  aux  Débiteurs  , fur-tout 
aux  Cenfitaires  qui  n’ont  plus  dans  les  mains , 
les  titres  primordiaux  de  leurs  poffefïions.  On  a 
perdu  peu  à peu  la  trace  de  ces  contrats  origi- 
naires. Depuis  long-tems  l’ufage  s’eft  introduit  de 
comprendre  toutes  les  propriétés  d’un  Cenfitaire 
dans  la  même  Déclaration  ou  Reconnoifiance.  Et 
tel  qui  poffede  à douze  titres  différens , feroit  fort 
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embàrraflfé  d’en  repréfenter  un  feuî.  S'il  y a des 
reconnoiflances  où  on  a confervé , à chaque  hé- 
ritage , une  redevance  féparée  , il  y en  a un  bien 
plus  grand  nombre  où  on  les  a cumulées  dans 
Une  feule  mafle,  fans  autre  diftin&ion  que  celle 
de  la  nature  des  redevances.  Il  y a aufli  des 
titres  primitifs  qui  ont  afligné  à chaque  héritage, 
fa  redevance  féparée,  quoique  la  conceflion  de 
plufieurs  héritages  ait  été  faite  par  le  même 
contrat.  On  peut  demander,  fi  dans  ce  cas,  il  y 
a une  ou  plufieurs  concédions.  Comment  de  mat- 
heureux  Cenfitaires  qui  favent  lire  à peine , par- 
viendront-ils à établir  aujourd'hui  toutes  ces  dit 
tin&ions  & à démêler  fi  telle  de  leurs  poffeffions  a 
été  aliéné  à leurs  ancêtres  avec  telle  autre.  S'ils 
ne  peuvent  juftifier  de  leurs  titres  primordiaux  * 
le  Seigneur  fera  forcé  d’exiger  le  rachat  fur  toutes 
leurs  polTeffions  en  même-tems.  Alors,  pour  pou- 
voir rédimer  une  feule  piece  de  terre , ils  feront 
obligés  d’en  rédimer  vingt  autres.  Il  eû  aifé  de 
prévoir  les  conteftations  interminables  que  la  dit 
tinéHon  de  chaque  fonds  & fon  rapport  avec  le 
titre  primitif,  entraînera  néceflairement ; & ce 
principe  fi  jufte  , que  l’Affemblée  Nationale  ne 
pourroit  fe  difpenfer  de  confacrer,  loin  d’adoucîr 
le  fort  des  redevables  , l’aggraveroit  encore. 


Obferv  citions  furie  rachat  par  les  Communautés* 

Quoique  M.  Tfonchet  ait  apperçu  quelques- 
uns  des  inconvéniens , & même  des  dangers  du 
racKat  individuel , il  s y eft  cependant  arreté  comme 
au  feul  qui  lui  a paru  compatible  avec  le  texte  du 
décret  du  4 Août. 

« Obliger , dit-il , les  Communautés  à rachetée 
les  droits  fur  les  propriétés  affifes  dans  leur  terri- 
toire , ce  feroit  les  obliger  à faire  des  emprunts 
onéreux,  pour  fe  procurer,  parla  voie  de  la  fu- 
brogation,  une  propriété  nouvelle;  ou  ce  feroit 
rendre  forcé  un  rachat  qui  n’eft  que  de  faculté  , fi 
les  Particuliers  étoient  contraints  de  contribuer: 
au  rachat  auquel  les  Communautés  jugeroient  a 
propos  de  fe  foumettre , fouvent  pour  obliger  une 
perfonne  puiffante  , & par  l'effet  d’une  intrigue 
fecrette 

« Les  Communautés  pourroient , fans  doute  ; 
être  autorifées  , lorfqu  elles  auroient  des  fonds 
oififs,  à racheter  tous  les  droits  de  leur  territoire, 
en  fe  faifant  fubroger  au  lieu  & place  du  Pro- 
priétaire de  ces  droits  ; mais  ce  feroit  enfreindre 
l’Edit  de  1749  , en  les  métrant  à portée  d’ac- 
quérir ainfi  des  propriétés  foncières  » , 

On  doit  me  difpenfer  de  répondre  à ce  dernier 
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argument  $ car  quel  rapport  peut-il  y avoir  entre 
le  rachat  des  Droits  Féodaux  & les  difpofîtions 
prohibitives  d'un  Edit  déformais  fans  objet  ? 
D’ailleurs,  ce  ne  feroit  pas  non  plus  une  fubro- 
gation  au  lieu  & place  de  l’ancien  Seigneur , 
puifque  le  premier  effet  du  rachat  feroit  d’éteindre 
les  Droits  Féodaux.  Les  anciens  Cenfitaires  fe- 
roient  feulement  obligés  de  payer  l’intérêt  des 
capitaux,  que  la  Communauté  auroit  emprunté 
Ôc  employé  à leur  libération. 

On  feroit  peut  être  fondé  à objeéter  que  ce 
feroit  s’éloigner  de  la  lettre  du  décret  du  4 Août, 
que  de  forcer  les  Communautés  à libérer  en 
malle  les  fonds  de  leur  territoire  ; mais  le  rachat 
volontaire  n’a  rien  de  contraire  à l’efprit  ni  au 
texte  du  Décret.  Car  encore  un  coup , ce  Décret 
ne  dit  pas  par  qui  le  rachat  doit  être  fait.  Que  ce 
foit  individuellement,  par  les  Communautés,  ou 
de  toute  autre  maniéré , pourvu  que  perfonne  ne 
foit  lézé  , on  fe  fera  renfermé  dans  les  principes  de 
jullice  qui  doivent  être  la  bafe  des  opérations  de 
l’Àlfemblée  Nationale. 

ce  Je  crois , a dit  M.  le  Comte  d’Entraigues  (1)  , 


(i)  Mémoire  fur  le  rachat  des  Droits  Féodaux,  déclarés 
rachetables  pair  l’arrêté  de  FAlfemblée  Nationale  , du  4 
Août  1789  , par  le  Comte  d’Entraigues.  Verfailles  ,15 
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que  PafFranchiffement  des  terres , eu  Savoye  , à 
une  époque  voifine  de  celle  où  nous  fommes  , s’y 
étant  opéré  fans  murmure , fans  entraîner  la  ruine 
des  familles  , peut , dans  fes  détails  , offrir  des 
moyens  d’exécution , dont  il  ferait  pofîîble  que 
l’AfTemblée  Nationale  profitât , & qu’elle  perfec- 
tionnât encore  cet  Ouvrage  ; car  il  eft  hors  de 
doute  que  l’efprit  de  juftice,  réuni  à celui  de  la 
liberté  , ajoutera  à la  perfection  d’un  Ouvrage 
entrepris  & achevé  par  le  pouvoir  abfolu;  comme 
il  n’eft  pas  pofïible  de  croire  qu’une  juftice  ren- 
due aux  Propriétaires  par  le  defpotime  , puiffe 
leur  être  refufée  par  les  Repréfentans  d’un  Nation  r 
libre  33. 

N’eft-iî  pas  bien  étonnant  queM.  Tronchetqui 
avoit  fous  les  yeux  , te  ces  obfervations  de  M. 
d’Entraigues  & les  loix  du  Roi  de  Sardaigne  qui 
font  imprimées  à la  fuite  , n’en  ait  pas  dit  un  mot 
dans  fon  rapport  ? Un  exemple  de  cette  importance, 
couronné  du  fuccès , méritoit  pourtant  bien  , fous 
tous  les  rapports , de  fixer  l’attention  du  Comité. 
On  ne  pouvoit  même  fe  difpenfer  de  prendre  fur 
les  lieux  les  renfeignemens  les  plus  étendus  fur 
la  manière  dont  cet  affranchiffement  a été  éxécuté. 


Août  1789  , chez  Baudouin  , Imprimeur  de  PAffemblée 
Nationale. 
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Je  me  fuis  mis  en  devoir  de  réparer  cette  omiflîon  , 
afin  de  démontrer  combien  le  rachat  par  les  Com- 
munautés, feroit , à tous  égards , préférable  au  ra- 
chat individuel  ; mais  l’empreffement  que  l’Affem- 
blée  témoigne , avec  raifon , d’entendre  le  rapport 
que  le  Comité  ne  comptoit  pas  faire  avant  deux 
mois , me  force  de  hâter  auffi  l’impreffion  de  ces 
nouvelles  réflexions  , 6c  de  renoncer  au  projet 
que  j’avois  formé  de  faire  réimprimer  à la  fuite , 
les  loix  du  Roi  de  Sardaigne  qui  font  peu  connues 
& quil  feroit  fi  facile  d’adapter  à notre  fituation 
préfente. 

# ■ ; j 

Objections  contre  Vindivifiibiliti  du  rachat  du  Cens 
& des  droits  Cafuels. 

Dans  mes  premières  réflexions  , j’avois  fait  cette 
obfervation.  « Le  rachat  du  Cens  6c  l’indemnité 
des  droits  de  mutation  -,  devront-ils  s’acquitter  en 
même  tems  ? Si  on  ne  peut  racheter  l’un  dans 
l’autre  , les  malheureux  Cenfitaires  ne  pourront  ri- 
0 dimer  les  champs  quils  arrojent  de  leurs  fueurs 
depuis  fi  long-temps  , qu'en  les  couvrant  d'or.  Et 
fi  vous  permettez  d’abord  6c  féparément  le  rachat 
du  Cens  , comment  pourra-t-on  connoître  dans 
la  fuite,  les  limites  des  terres  rédimées  d’avec 
celles  qui  ne  le  feront  pas? 


L’Affemblée 
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fr  Lh^ffemblée  verra, fans  doute,  a dit  îe  Roi  ,(i) 
lors  de  la  rédaction  de  la  Loi , que  certains  droits 
XiQ  peuvent  pas  être  rachetés  féparément  les  uns 
des  autres  ; 3c  qu’uinfi  , par  exemple , on  ne  de- 
vroit  pas  avoir  la  faculté  de  fe  rédimer  du  Cens 
qui  conftate  & conferve  le  droitSeigneurial,  lifon 
ne  rachetoit  pas  en  même  temps,  les  droits  cafuels  3c 
tous  ceux  qui  dériventde  l’obligation  Cenfitaires 
Cette  que  (lion  n a pas  embarraffé  M.  Tronchet. 
« Les  conditions  fondamentales , dit  il , fous  les- 
quelles un  Propriétaire  a concédé  fon  fonds , font 
partie  du  prix quil  a ftipulé,  3c  forme  un  droit 
de  propriété  dans  la  main  du  Bailleur  ; droit  que 
la  Loi  ne  peut  jamais  détruire,  même  fous  prétexte 
d’utilité  publique,  qu’en  procurant  au  Propriétaire 
une  indemnité  entière.  L’ancien  Propriétaire  du 
fief  n’a  aliéné  une  portion  de  fon  Domaine  * que 
fous  la  double  condition  d’une  redevance  annuelle 
3c  de  preftations  cafuelles  en  certains  cas.  Ces 
deux  conditions  font  la  loi  indivisible  fous  laquelle 
le  Cenfitaire  ou  le  Vaflal  avoient  acquis  leur  pro- 
priété ; il  ne  peut  donc  affranchir  fon  héritage 
qu  autant  qu’il  racheté  toutes  les  conditions  indi- 
vifîbles , fous  lefqirelles.il  eil  devenu  Propriétaire  « 
Voilà,  il  faut  en  convenir,  des  grands  principes 


(ï)  Lettre  du  Roi  à PAflembîée  Nationale. 


(■ 


< 66  ) 

des  argumens  bien  files , des  conféquences  bien 
déduites.  Mais  où  tout  cela  nous  menera-t-il , fi- 
non  , comme  je  ne  ceffe  de  le  répéter,  à rendre 
le  rachat  partiel , absolument  impraticable  ? Car 
encore  un  coup  , les  malheureux  Censitaires  riz 
■pourvoient  rédimer  les  champs  qu'ils  arrofent  dz 
leurs  fueurs  depuis  Ji  long-tems  , qu'en  les  couvrant 
d'on 

Je  fixais  le  refpeét  que  Ton  doit  à la  propriété 
qui  forme  la  bafe  du  paéfce  Social.  Mais  doit*  on 
toujours  vouloir  tout  ce  qu’on  a droit  d exiger  ? Je 
ne  puis  m’empêcher  de  rapporter  ace  fujet,  la  péro- 
raifon  de  l’ouvrage  d’un  Auteur  naguère  l’idole 
du  Peuple;  ouvrage  rempli  d’ailleurs  de  maximes 
Surannées  ( î ). 

« En  arrêtant  fapenfée  fur  la  Société  & fur  Ses 
rapports  , on  eft  frappé  d’une  idée  générale  qui 
mérite  bien  d’être  approfondie,  c’eft  que  pjefque 
toutes  les  inftitutions  civiles  ont  été  faites  pour 
les  Propriétaires.  On  efb  effraye,  en  ouvrant  le 
Code  des  Loix , de  n’y  découvrir  par-tout  que 
le  témoignage  de  cette  vérité.  On  diroit  qu’un 
petit  nombre  d’hommes,  après  s’être  partagé  la  terre, 
ont  fait  des  Loix  d’union  & de  garantie  contre  la 
multitude , comme  ils  auroient  mis  des  abris  dans 


(i)  Sur  la  Légi  dation  & le  Commerce  des  Grains. 
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les  bols  pour  fe  défendre  des  bétes  fauvages,  Ce- 
pendant, on  ofe  îe  dire , après  avoir  établi  les 
Loix  de  propriété,  de  juftice  & de  liberté  ^ ou 
n’a  prefque  rien  fait  encore  pour  k claffe  la  plus 
nombreufe  des  Citoyens.  Que  nous  importent  vos 
Loix  de  propriété  , pourroient-ils  dire  ? Nous  ne 
polfédons  rien.  Vos  Loix  ce  juftice?  Nous  n’avons 
rien  à défendre.  Vos  Loix  de  liberté?  Si  nous 
ne  travaillons  pas  demain,  nous  mourrons. 

« O vous  qui  gouvernez  ; n oubliez  jamais  que 
la  plus  nombreufe  partie  des  hommes  ne  fut  point 
appellée  àfacompofition  des  Loix;  que  condamnée 
à un  travail  continuel , elle  ne  participa  point  aux 
lumières  qui  fe  répandent;  enforte  que  fa  foibMè  de 
fon  délaifTement reclament,  fans  ceife  votre  tutelle. 
Ceux  qui  ont  une  part  aux  biens  de  la  terre  , ne 
vous  demanderont  que  liberté  de  juftice;  ceux  qui 
n ont  rien  , ont  befoin  de  votre  humanité,  de  votre 
compailion  , de  Loix  politiques,  enfin,  qui  tem- 
pèrent envers  eux  la  force  de  la  propriété  ». 

Audi  ne  peut-on  fe  diftirnuler  que  l’Affemblée 
Nationale , n ait  eu  le  delTein  d’adoucir  le  fort  du  plus 
gî  and  nombre  des  Citoyens,  en  aboliflant  îe  régime 
féodal.  C’eft  donc  aller  contre  fon  vœu  que  de  la 
provoquer  a fubftituer  a ce  régime  défaftreux , un 
régime  plus  défaftreux  encore  , quoiqu  appuyé  fur 
les  grands  principes  de  la  propriété. 

E 2 
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'Objections  contre  la  folidarité  du  rachat  du  Cetié 
& de  la  cafualitf. 

Pavois  encore  fait  cette  obfervatipn  dans  mes 
premières  réflexions*  « Dans  beaucoup  d endroits 
les  Cens  font  indivifibles  & folidaires.  Si,  fur  dix 
tenanciers  , il  n’y  en  a qu  un  qui  puiffe  fe  rédimer  , 
le  pourra-t-il  faire  pour  lui  feul,  ou  fera-t-il  forcé 
de  le  faire  en  même  tems , pour  tous  fes  co-dé- 
tempteurs  ? Si  le  rachat  fuit  la  nature  de  la  rede- 
vance, vous  n’aurez  rien  fait  pour  cette  efpèce 
de  Cenfitaires  ; 6c  fi  vous  permettez  de  le  faire 
partiellement , vous  mettrez  les  Propriétaires  de 
fiefs  dans  le  plus  grand  embarras  ». 

La  folution  de  cette  queftion  a paru  un  peu  plus 
difficile  à M.  Tronchet,  que  la  précédente.  Cette 
fois,  il  a été  effrayé  du  réfultat  de  fes  principes* 
« Autorifer  , dit-il , l’un  des  co*tenanciers , 
fournis  à une  direéte  folidaire  , à ne  racheter  que 
la  portion  qu’il  poflède  dans  le  fonds  fujet  à cette 
dire&e  , ce  feroit  bleffer  les  premières  régies  de 
la  juftice.  Toutes  les  conditions  du  contrat  qui  fon- 
dent ma  propriété  , forment  une  portion  de  cette 
même  propriété.  Si  vous  retranchez  de  ma  pro- 
priété l’une  des  conditions  qui  l’accompagnent, 
qui  l’affermiffent , qui  la  rendent  plus  avantageufe  , 
vous  l’altérez  , vous  la  dénaturez.  La  folidité  d’un* 
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Redevance  efl  certainement  un  accefïoïre  trë ^avan- 
tageux de  cette  propriété  : c’eft  la  conditionne 
quâ  non  avec  laquelle  le  fonds  a été  concède, 
C’étoit  une  condition  légitime , puifque  tout  Yen* 
deur  peut  oppofer  à fa  ceffion  telle  Loi  qu’il  jug@ 
à propos, 

33  II  nous  paroît  donc  certain  que  le  Proprié- 
taire du  fief  ne  peut  être  forcé  de  recevoir  îe  rachat 
partiel  des  redevances  qui  font  folidaires  fut 
un  fonds.  33 

3>  Mais,  pourfult  M.  Tronchet,  fi  les  co-rède* 
vabîes  d’un  cens  foîidaire  ne  veulent  pas  fe  ré  un, 
pour  en  faire  le  rachat , qu  arrivera-t-il  ? En  rélu! 
tera*t-il  que  celui  ou  ceux  qui  voudroient  for  tic 
entièrement  du  régime  féodal  , qui  auroient  un 
intérêt  à le  faire , ne  pourront  point  y parvenir  ? 3* 

« Nous  penfons  que  celui  ou  ceux  qui  voudront 
fe  racheter,  le  pourront,  en  rembourfant  le  ca- 
pital entier  des  redevances  folidaires  , & en  fe  fai- 
fant  fubroger  aux  droits  du  Créancier  remboursé  , 
pour  fe  faire  payer  par  les  autres  co-tenanciers 
de  leur  portion  dans  la  redevance  foîidaire,  dé* 
du&ion  faite  de  la  portion  de  celui  qui  aura  fait 
le  rachat.  » 

33  Mais  ce  co-tenancier  foîidaire  fera-t-il  obligé, 
en  rembourfant  la  totalité  de  la  redevance  foli- 
Jbire,  en  rembourfant  en  méme-tems  tous  les  droits 

e3 
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cafuels  Pur  fon  propre  fonds , de  rembourfer  encore 
ces  mêmes  droits  cafuels  fur  toutes  les  autres  por- 
tions de  ces  mêmes  co-tenanciers  ? « 

La  condition  des  droits  cafuels  étant  indivi- 
fible de  la  condition  du  fervice  du  cens  a qui  n’eft: 
que  le  ligne  repréfenrtatif  de  la  direéfce,  comment 
pourroit-on  obliger  le  Propriétaire  de  cette  direéle 
indivifible  , à en  fouffrir  le  rachat  partiel  ? Souvent 
le  tenement , fournis  à une  directe  indivisible , n’a 
été  originairement  concédé  quà  un  feul  Proprié- 
taire* La  multiplication  poftérîeure  des  Proprié- 
taires a-t-elle  pu  changer  la  condition  ou  le  fort  de 
celui  qui  a concédé  le  fonds?  >> 

33  Nous  ne  pouvons  cependant  diffimuler  que 
cette  queftion  peut  fouffrir  beaucoup  de  difficulté. 
Il  feroit  bien  dur  d’affujettir  un  feul  des  co-tenan- 
cîers , qui  defirera  affranchir  fa  portion , à racheter 
même  les  droits  cafuels  fur  la  portion  des  autres  : 
quoique  la  directe  foit  indivifible  fur  le  tenement, 
la  preftation  des  droits  cafuels  n’eft  point,  par  fa 
nature , indivifible.  Chacun  ne  fupporte  cette 
charge  qu  autant  qu’il  aliéné  ou  qu’il  acquiert,  par 
une  mutation  qui  le  foumet  à des  droits  : dès-iors 
on  peut  foutenir , avec  quelque  efpece  de  raifon, 
que  îe  rachat  des  droits  cafuels  peut  être  fufeep- 
tible  de  la  même  divifion  dont  la  preftation  du 
droit  eft  elle  -même  fufceptible.  » 


( 71  ) 

Nous  n’ofons  point  prononcer  fur  cette 
queftfon  , & nous  la  foumettons  aux  lumières  du 
Comité,  3* 

Maintenant,  pour  bien  concevoir  toute  i’abfur 
dite  du  rachat  partiel  & individuel , fuppofez  un 
champ  de  dix  arpens  , qui  a été  concédé  originai- 
rement à un  feul  Particulier  , moyennant  io  liv. 
de  cens  folidaire  & indivifible  ; que  ce  champ  fe 
trouve  divifé  aujourd’hui  en  dix  portions  égales 
en  étendue  , mais  inégales  en  valeur  , à caufe  des 
conftruéHons  plus  ou  moins  confidérable^  qui  y 
ont  été  faites  ; enfin  que  chaque  dixième  eft  ac- 
tuellement pofledé  par  un  Propriétaire  différent. 

f 

Si  le  Comité  fuit  le  principe  à la  rigueur  , & 
que  le  propriétaire  de  la  portion,  moindre  en  va- 
leur, & le  plus  intérefle  par  conféquent  à s’affran- 
chir , veuille  fe  libérer , il  fera  obligé  de  débourfer 
200  ou  25*0  liv.  pour  le  rachat  de  la  totalité  du 
cens , & peut-être  dix  fois  autant  pour  Famortifle- 
ment  de  la  cafualité  ; enforte  que  cet  affranchifle- 
ment  pourra  furpaffer  dix  fois  la  valeur  de  fa  por- 
tion. 

Il  fera  , dites-vous  , fubrogé  aux  droits  du 
Créancier  rembourfé  ; il  retrouvera  fes  avances 
dans  les  redevances  annuelles  de  fes  co-tenanciers . 


C 12) 

& dans  la  chance  des  cafuels  aux  mutations.  Mais 
fi  les  portions  de  fes  co-détempteurs  perdent  en- 
fuite  de  leur  valeur , foit  par  des  incendies,  foitpar 
le  defaut  d'entretien  de  bâtimens,  ou  par  d'autres 
caufss,  que  deviendra  pour  lui  cette  même  cafua- 
üté  ? Vous  l'aurez  donc  forcé  à renoncer  à une 
-libération  qui  lui  étoit  avantageufe  , ou  à fair» 
des  avances  dont  il  ne  fera  jamais  dédommagé. 

Eh  ! oui  ? il  fera  fubrogé  aux  droits  de  fon  an- 
cien Seigneur  ; il  deviendra  lui-même  le  véritable, 
l'unique  Seigneur  de  fes  co -tenanciers  ; ( & il  faut 
convenir  qui!  en  aura  bien  payé  le  droit)  : il  fera 
même  juila  de  l’inveftir  de  la  faculté  du  retrait 
cenfuel  ; enfin , il  aura  aufii  , comme  fon  ancien 
Seigneur  3 un  terrier , des  déclarations  cenfuel- 
les,  &ç. 

Mais  ce  qu’il  y a de  bien  finguîier,  c'efl  que 
ces  droits  de  Seigneur  ne  feront  pas  incommuta- 
blés  dans  les  mains  de  ce  co-tenancier  libéré  : il 
pourront  pafler  fuccefiivement  aux  autres  co-te- 
nanciers, à mefure  qu’ils  voudront  s’affranchir. 
Cette  plaifante  métamorphofe  de  Cenfitaires 
en  Seigneurs  , ne  cefferoit  que  lorfque  les  dix 
portions  fe  trouveroient  réunies  dans  la  même 
main. 
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ta  complication  & la  confufîon  feroiettt  en* 
core  plus  grandes  , fi , en  s’écartant  de  la  rigueur 
des  principes  , on  permettoit  à un  de  ces  co-tenan- 
ciers dç  borner  à fa  portion  feulement,  le  rachat 
de  la  cafualité.  Alors  il  y auroit  deux  Seigneurs 
dans  le  même  tenement , l’un  pour  la  redevance 
annuelle , l’autre  pour  les  droits  de  mutation.  En- 
forte  qu’au  lieu  d’un  Seigneur  pour  chaque  fief,  il 
pourroit  s’y  en  former  autant  qu’il  contiendrait  de  te- 
nemens  folidaires  ; & ce  ne  feroit  pas  une  petite  dif- 
ficulté que  de  décider  à qui  du  Seigneur  de  la  rede- 
vance , ou  du  Seigneur  de  la  cafualité , appartien- 
droit  le  retrait  cenfueî. 

Tout  fe  tenait  dans  le  régime  féodal  : dès  que 
vous  ôtei  une  feule  pierre  , F édifice  s'écroule , & ne 
préfente  plus  que  des  ruines  effrayantes . J’avois  dit 
cela  dans  mes  premières  réfléxions.  * 

Plus  on  avance  dans  l’examen  des  principes  de 
M.  Tronchet  , plus  on  efi:  forcé  de  reconnoître 
que  le  rachat  individuel , loin  d’adoucir  l’ancien 
régime , le  rendroit  tout-à-fait  intolérable.  Un  de 
fes  plus  prochains  effets , fur-tout  dans  l’une  ou 
l’autre  des  deux  hypothefes  de  la  foîidarité  des 
rachats,  feroit  de  donner  aux  poffeffeurs  de  fiefs 
de  nouveaux  moyens  de  réunir  à leurs  domaines 
jes  petites  portions  qui  en  ont  été  détachées 
fucceilivement , parce  qu’on  feroit  forcé  de  leur 
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abandonner  une  piece  de  terre  pour  ên  libérer  une 
autre. 

« Cependant , a dit  le  Roi  à l’Aftemblée  Na- 
tionale (i),  il  eft  généralement  connu  que  la  def- 
truélion  des  petites  propriétés  eft  un  préjudice 
pour  la  culture  ; que  cette  deftru&ion.  circonfcrit 
& reftreint  Fefprit  de  Citoyen , en  diminuant  le 
nombre  des  perfonnes  attachées  à la  glebe  ; enfin  , 
qu’elle  peut  afFoiblir  les  principes  de  morale  , en 
bornant  de  plus  en  pli^s  les  devoirs  des  hommes 
à ceux  de  ferviteurs  & de  gagiftes  ». 

Il  y a long-tems  que  j’ai  démontré  aufti , contre 
un  des  principes  de  la  dodrine  des  Economiftes  (2), 
que  plus  les  propriétés  font  divifées  , mieux  î^s 
terres  font  cultivées,  plus  la  population  augmente, 
enfin  , plus  les  habitans  de  la  campagne  font  heu- 
reux. Il  n’y  a pas  de  doute  que  le  rachat  partiel  8c 
individuel  produiroit  des  effets  contraires  ; parce 
que  les  riches  9 a dit  encore  le  Roi,  ré  ayant  plus 
d' intérêt  à corn ferrer  le  revenu  honorifique  de  leur 
Seigneurie  , chercheroknt , en  perdant  cet  avantage , 
à augmenter  leur  conjîfîancc  extérieure  par  V étendue 


(î)  Lettre  du  Roi  à l’Alfemblée  Nationale. 

(l)  Mémoire  fur  la  nécefïïté  & les  moyens  d’étendre  8c 
ë’encourager  la  petite  culture,  envoyé  à M.  Turgot  en 

1776. 
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ie  leurs  propriétés  foncières . Maïs  îl  ne  faut  pas 
pour,  cela  regretter  le  Régime  Féodal;  le  mal  ne 
viendroit  que  du  Régime  plus  défaftreux  encore 
quon  voudroit  y fubftituer.  Car,  fi  le  Décret  du 
4 Août  eft  fagement  interprété  , bien-loin  d’être 
le  fléau  des  campagnes  , il  en  fera  le  véritable  ré- 
générateur. 

Dangers  du  rachat  partiel  & individuel , pour  les 
Pojfejfeurs  de  Fiefs . 

Après  avoir  démontré,  jufqu’à  l’évidence,  com- 
bien le  rachat  partiel  & individuel  feroit  onéreux 
aux  Cenfitaires , je  vais , comme  je  l’ai  avancé  dès 
le  mois  d’Août  dernier  , démontrer  aufii  que  ce 
rachat  ne  feroit  pas  m®ins  funefte  aux  PofiéffeurS 
des  Fiefs  eux-mêmes. 

« Pour  peu  qu’on  y réfléchiffe  , difois-je  alors, 
on  fent  bien  que  le  rachat  ne  doit  pas  être  une  fa- 
culté indéterminé  , mais  qu’il  doit  être  forcé  , c’eft- 
à-dire,  qu’on  ne  pourroit  pas,  fans  injuftice,  per- 
mettre au  Pofïefifeur  de  Fiefs  de  recevoir  le  prix  de 
l’affranchiffement  de  fes  Cenfitaires , fans  l’obliger 
à fe  racheter  lui -même  , & en  même  teins  de  fon 
dominant , & ainfi  fucceflivement  ; car  le  prix  du 
rachat  primitif  efi:  le  gage  très-légitime  des  autres 
rachats.  Sans  cela,  le  Suzerain  finirait  par  n’avoir* 
plus  de  gage. 
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®*îlpatoît  aufli  très-naturel  d'aflîgiier  un  ordrejdé 
Rachat,  parce  que  les  Suzerains,  devant,  pour  leurs 
Achats  , une  homme  immenfe , où  la  prendroient- 
Ils,  fi  leurs  Vaffaux  ne  commençofent  par  fe  libérer 
vis-à-vis  d’eux  ? Autrement , chacun  pouvant  fe  ra- 
cheter, quand  il  lui  plairoit,  les  Suzerains  pour- 
roient  être  un«fiec!e , avant  d’avoir  rien  reçu  de  leurs 
ïVaflaux;  Se , par  conféquent , les  grands  Fiefs  ref* 
leroient  expofés  à payer  des  Droits  de  mutation 
confidérables , parce  qu'il  n’auroient  pu  raflembler 
des  fonds  fuffifans  pour  fe  racheter  ». 

cc  C’eft  à ces  deux  obfervations  preflantes  que  Ht 
Tronchet  a voulu  répondre  dans  la  quatrième  Sec- 
tion de  fon  fécond  Rapport  fur  F effet  du  rachat  reçu, 
par  V arriéré  - Vaffal  , relativement  au  Vaffal  do- 
minant ». 

« Le  rachat , dit-il  ^ n9eft  que  de  pure  faculté ; c’eft 
la  décifion  textuelle  du  Décret  « . 

« Be-îà,  une  conféquence  certaine.  Celui  qui  pof- 
fede  un  Fief  n’eft  point  obligé  de  racheter  la  mou- 
vance , s’il  ne  le  juge  à propos  , & doit  avoir  h 
liberté  de  ne  le  faire  , que  lorfqu’il  le  jugera  x 

propos  ». 

« Mais,  fi,  d’un  côté,  le  Poflefleuf  de  Fief  ne  veut 
pas  fe  racheter  , & fi  le  même  PofTefïeur  de  Fief, 
d'un. autre  côté,  refte  maître  de  recevoir  tous  les 
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Rachats  qui  pourront  lui  être  offerts , foît  de  la  part 
de  ceux  qui  tiennent  en  Fief  de  lui , foit  de  la  pars 
des  Cenfitaires  , comme  il  refiera  , en  même  tems, 
maître  de  confumer  , ad  libitum  , le  produit  de  ces 
rachats,  il  en  réfultera  qu’il  pourra  diminuer  confi- 
dérablemeot  la  valeur  de  fon  Fief;  il  pourra  même 
f anéantir  totalement , fi  ce  Fief  n’a  point  de  Do- 
maines corporels , & ne  confifte  qu’en  droits  in- 
corporels de  dire&e  fur  des  arriere-Fiefs  ou  deg 
Cenfives  ». 

Cependant  le  Propriétaire  de  Fief  dominant  n i 
d’autre  garantie  de  la  perception  de  fes  redevances 
annuelles  & de  fes  Droits  cafuels  fur  le  Fief  fervant, 
ainfi  que  du  rachat,  qui  feul  en  peut  faire  ceffet 
la  perception,  que  ce  Fief  même  & fa  valeur  ac- 
tuelle. 

La  dire&e,  dont  le  Propriétaire  reçoit  le  rachat», 
eft  une  portion  intégrante  de  fon  Fief.  Un  Corps 
Féodal , qui  confîfte  dans  un  Domaine  corporel  de 
6qog  liv.',  & dans  une  dire&e  incorporelle,  évaluée 
^ooo  liv. , efl  une  propriété  de  12,000  liv. , divl- 
fée  en  deux  parties  ; ces  deux  parties  ne  forment  , 
relativement  au  Seigneur  dominant  , qu’un  feul 
corps , le  Complexus  Feüdalis  , le  Corps  de  Fief, 
fournis  aux  Droits  dont  le  Fief  entier  eft  grevé.  Si 
îe  VajOTal  pouvoit  aliéner  purement  & Amplement-, 
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par  l’effet  du  rachat , la  fécondé  moitié  de  ce  Fief, 
le  Fief  fupérieur  n’auroit  plus  , pour  garantie  de  fes 
Droits  , quune  propriété  de  6000  liv,  , au-lieu 
d’un  gage  de  12^000  liv. 

Il  eft  donc  évident  que  l’on  pourrait  expofer  le 
Fief  fupérieur  avoir  tous  fes  Droits  perdus  & anéan- 
tis , fi  l’on  n’obligeoit  pas  le  Propriétaire  du  Fief 
inférieur  à fe  racheter  lui-même , fur  l’objet  dont  il 
recevra  le  rachat. 

Cette  circonftance  paroît  devoir  faire  fléchir  la. 
réglé  générale , qui  veut  que  le  rachat  ne  foit  que  de 
pure  faculté.  Nous  eftimons  donc  que  le  Proprié- 
taire inférieur  doit  être  obligé  de  fe  racheter  lui- 
même,,  dans  la  proportion  des  Droits  dont  il  recevra 
le  rachat  fur  les  Fiefs  mouvans  de  lui , ou  fur  les 
Cenfitaires;  c’eft-à-dire  , qu’il  fera  obligé  de  payér 
aü  Seigneur , Propriétaire  du  Fief  dont  il  releve 
lui-même , le  rachat  de  la  propriété  qu’il  aura  perdue 
par  l’effet  du  rachat  qu'il  aura  reçu. 

. • 1 

L’opération  fera  fort  fimple.  La  fomme  > à la- 
quelle aura  été  fixé  le  rachat  payé  au  Fief  inférieur, 
formera  l’eftimation  de  cette  portion  du  Fief  infé- 
rieur ; cette  fomme  fera  divifée  par  le  dividende  de 
50  ou  60  ans , qui  formera  la  réglé  générale  des  ra- 
chats ; ce  dividende  donnera  une  année  commune 
de  revenu  , à laquelle  on  appliquera  le  denier  du 
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capital  qui  aura  été  fixé  par  chaque  Département» 

Ce  que  nous  difons  du  Fief  inférieur  vis-à-vis 
du  Fief  dominant , s’appliquera  fucceffivement  dans 
tous  les  degrés  de  la  Hiérarchie  Féodale , à tous 
les  Fiefs  , jufqu’aux  Domaines  de  la  Couronne, 
auxquels  fe  termine  l’échelle  féodale  ; en  forte  que 
le  rachat  , opéré  au  premier  degré  inférieur  de  l’é- 
chelle , opérera  des  rachats  fuccellifs  , & toujours 
décroiflans  , jufqu’au  dernier  degré  fupérieur. 

Pour  aflurer  ce  rachat  graduel , il  conviendra 
d’ordonner  que  nul  ne  pourra  recevoir  un  rachat 
de  fon  VafTal , ou  Cenfitaire  immédiat , fans  appel- 
les le  Pr  opriétaire  du  Fief  fupérieur  ». 

Cefl  ainfi  qu’après  avoir  pofé  d’excellens  prin- 
cipes , M.  Tronchet  fe  trouve  forcé  de  les  abandon- 
ner , 3c  de  fe  jetter  dans  les  modifications  & les 
exceptions.  Mais  fon  fyftéme  , loin  d’y  gagner , 
n’en  devient  que  plus  dangereux.  Pour  rendre  cette 
démohftration  plus  frappante,  je  vais  d’abord  faire 
le  rapprochement  fùccinéfc  de  toutes  les  autres  bafes 
de  ce  fyfteme  , fuivant  l’ordre  dans  lequel  je  les  ai 
combattues. 

I.  L’évaluation  des  redevances  en  nature,  pourra 
fe  faire  iQ.  par  le  règiftr e des  gros  fruits;  29.  par 
reftimation  légale  ; 3P.  par  les  Départemens , après 
svoir  pris  l’avis  des  Diftrifts  & des  Municipalités. 
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II.  Il  n’y  auroit  point  de  taux  informe  pouf  là 
rachat  de  la  Cafualité  ; point  de  réglé  fixe  fur  le 
nombre  des  Droits  de  mutation  qui  détermineront 
rindemnité  ; mais  on  aura  égard  aux  principales  cir- 
confiances  locales  , pour  multiplier  ou  diminuer  le 
nombre  de  ces  mutations. 

III.  On  payera , outre  l’indemnité  , un  droit 
de  vente  ou  de  relief. 

IV.  Le  denier  du  capital  du  revenu  annuel  au- 
quel auront  été  arbitrés  les  cens  & les  cafuels, 
fera  fixé  à un  denier  fupérieur  à celui  du  taux  ordi-! 
naire  de  l’intérêt  de  l’argent. , 

Ce  denier  ne  fera  point  uniforme. 

Les  Départemens  le  fixeront,  foit  pour  le  Dé- 
partement en  général , foit  pour  les  divers  Diftriéts 
de  leur  reffort. 

Ils  pourront  le  haufler  ou  le  bailler  en  confi- 
dération  des  mutations  plus  ou  moins  fréquentes  * 
par  des  circonftances  locales. 

Ce  denier  demeurera  variable  , & fuivra  les 
révolutions  que  le  prix  des  fonds  éprouvera  lui- 
même.* 

V.  Le  rachat  fera  fait  partiellement  & indivi- 
duellement. 

Il  ne  pourra  être  fait  en  malle  par  les  Paroifles  & 
Communautés. 

VI.  Le 
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VI.  Les  Débiteurs  pourront  affranchir  {ep^ré-4 
ment  chaque  inféodation  , chaque  bail  à cens  où 
emphitéofe. 

VIL  Les  Redevances  annuelles  3c  les  cafueî$ 
feront  rachetés  en  méme-tems. 

VIII.  Les  Redevances  folidaires  ne  pourront  être 
rachetées  divifement. 

Mais  la  cafualite  pourra  être  amortie  par  chaque 
co-tenancier  fur  fa  portion  feulement. 

IX.  Enfin  nul  ne  pourra  recevoir  un  rachat  de 
fin  Vajfal , ou  Cenfitaire  immédiat , fins  appeller 
le  Proprietaire  du  fief  fipérieur  , en  forte  que  le 
rachat  opéré  au  premier  degré  inférieur  de  V échelle  , 
opérera  des  rachats  fucceffifs  & toujours  décroijfans 
juf quau  dernier  dé  gré  fipérieur , qui  efi  le  Roi. 

On  apperçoit  d’abord  5 par  le  feul  énoncé  de 
cette  derniere  propofition  5 que  les  Droits  3c  de- 
voirs refpe&ifs  de  Seigneur  & de  Vailai , fubfif-* 
Seront  auffitiong-tems  qu’il  reftera  dans  le  Royau- 
me , un  feul  arpent  de  terre  à libérer.  Or , du 
propre  aveu  de  M.  Tronchet  > des  rachats  ne  de- 
vant pas  fe  faire  avec  une  grande  a&ivité  , les 
liens  de  la  chaîne  féodale , au  lieu  d’être  brifés  , fs 
compliqueront  plus  fort  qu’auparavant  ; 3c  ce  Ré-s 
gime  anti-fociah  quel’AITemblée  Nationale  croyait 

F ' 
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avoir  détruit,  pourroit  infeéfer  le  fol  de  la  France 
jufqu’à  la  consommation  des  fiecles. 

Oïl  voit  aufli  qu  il  ne  peut  fe  faire  aucun  affran- 
chiflement  quelqu’exigu  , quelqu  éloigne  qu’il  foit 
du  tronc  féodal,  que  le  Roi  n’y  foit  intéreffé , & 
qu’il  n’arrive  jufqu’à  lui  une  portion  du  prix  de 
l’affranchiffement. 

Il  réfuke  de  là,  que  pour  pouvoir  défendre  fes 
intérêts  dans  chacun  des  rachats  , le  Roi  feroit 
peut-être  obligé  d’employer  autant  d’Agens , qu’il 
y a de  fiefs  dans  le  Royaume* 

Les  grands  VafTaux  de  la  Couronne  & les  Sei- 
gneurs dominans  , fer  oient  forcés  aufii  d’entre- 
tenir à leur  fdlde  , un  nombre  d’Âgens  propor- 
tionné à celui  de  leurs  fiefs  Sc  de  leurs  arriere- 
fiefs.  Tous  ces  Agens  auroient  des  regiftres , des 
terriers  différens  Sc  indépendans  de  ceux  qui  fer- 
vent aujourd’hui , & qui  continueroient  d’être  né- 
tefiaires.  Les  rachats  ne  devant  pas  fe  faire  avec 
une  grande  aéüvité , SC  le  nombre  des  Agens  qu'on 
y employeroit  , ne  pouvant  diminuer  qu’à  mefure 
de  la  libération  totale  de  chaque  fief,  il  eft  clair 
que  le  produit  des  rachats  ne  fuffiroit  pas  pour  les 
falariçr. 

Agens  innombrables  de  la  Fifcalité  & de  la  JF Mo- 
dalité qui  tremblie^pour  votre  exijlence  , rajjure {- 
vous  ! Si  le  rachat  des  Droits  Féodaux  ejl  aujjl 


Pag.  83. 

Exemple  du  Rachat  partiel , fuivant  k SyfténiQ 
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difficile  que  je  le  conçois  , vous  ne  referez  pas  fané 
occupation.  Pavois  encore  dit  cela  dans  mes  pre- 
mières réflexions. 

Pour  poli  voir  me  retrouver  dans  ce  nouveau 
dédale  de  féodalité  , & y conduire  mes  leéteurs 
avec  moins  de  peine , fai  été  obligé  de  former 
une  efpece  d’arbre  hiérarchique  de  trois  dégrés  de 
fiefs  feulement  , le  Servant  , le  Dominant  $c  le 
Suzerain*  J’aurois  pu  le  tompofer  d’un  plus  grand 
nombre  de  dégrés  & de  combinaifons  différentes, 
comïne  il  s’en  préfentera  beaucoup  dans  Inexécu- 
tion : mais  la  matière  n’efl  déjà  que  trop  embrouil- 
lée dans  les  hypothefes  les  plüs  Amples , & qui 
font  fûremCnt  les,  moins  embarraflàntes  dans  la 
pratique. 

J’ai  chatgé  îe&  trois  degrés  de  flefs  relevant  l’un 
de  Fautre,  d’un  droit  de  quint  à chaque  mutation; 
j’ai  divifé  chaque  fief  en  deux  portions  égafés  de 
propriété  utile  St  de  propriété  directe,  eii  ajoutant 
au  Dominant  & au  Suzerain,  un  produit  en  mou- 
vances féodales,  que  ne  peut  avoir  le  fief  Servant; 
enfin,  j’ai  défigné  dans  la  direéie  de  ce  fief  Servant  , 
une  portion  d’un  arpent  qui  vaut  préfentement  200  h 
6c qui  a été  chargée,  par  l’aliénation  , d’un  fol  de 
cens,  6c  des  lods  Sc  ventes  au  dixième.  Voilàbieîi 
aflurément  les  données  les  plus  (impies  6c  les  plus 
communes  de  la  Féodalité» 

F a 
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Suppofons , à préfent  , que  ce  Cenfitaîre  que 
Y appellerai  le  bon-homme  Gérard  , 
veuille  fe  libérer , il  lui  en  coûtera  , 
t0.  pour  le  rachat  du  cens , , i J.  5 f. 

2°,  Pour  Pamôrtiflemerit  de  la 
cafuaîité , . * . . . 12  1.  10  f* 

3°.  Pour,  un  droit  de  vente , . 20  1. 

En  tout  . . 33  1.  ly  f. 

A quoi  il  faut  ajouter,  10,  les  frais  d’eftima- 
tion  8c  de  liquidation  qui  feront  peut  - être  plus 
confidérables  que  le  prix  du  rachat  , puifque , 
comme  je  l5ai  démontré , toutes  ces  opérations 
doivent  être  faites  légalement  8c  dans  des  formes 
authentiques  : 2 les  frais  de  deux  expéditions  de 
tous  les  aéles  liquidatifs  & libératifs  , Tune  pour 
lui  Cenfitaire,  l’autre  pour  fon  Seigneur  (1  J;  enfin, 
les  droits  de  centième  denier , fi  l’Affemblée  Na- 
tionale ne  les  fupprime  pas , parce  que , comme 


(î)  Les  quittances  de  rachat  feront  palfées  devant  No- 
taires , aux  frais  des  redevables  , à peine  de  nullité' , & con- 
tiendront par  le  menu  , le  détail  des  héritages  & des  droits 
dont  ils  demeureront  libérés  , avec  énonciation  des  fei- 
gneuries  & fiefs  dont  ils  dépendoient,  foit  en  fief,  foie 
en  roture.  Art,  XIII  du  Frojet  de  Décret  de  M.  Le 
Dure, 
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Fa  très-bien  obfervé  M.  Tronchet , raffrançhifle^ 
ment  eft  une  véritable  acquifition. 

Mais  enfin,  à ce  prix  , le  bon  - homme  Gérard 
aura  libéré  fon  champ  $ & il  n5aura  plus  rien  à. 
démêler  avec  les  gens  d’affaires  de  fon  ancien 
Seigneur,  s’il  conferve  foigneufement  les  titres  de 
fon  affranchiffement  & garantit  de  la  confufion  les 
limites  de  fon  héritage. 

Sur  cette  fomme  de  3 3 liv.  iy  f.  il  en  revient 
6 liv.  1 5 f.  au  Comté  de  Damas  ; 27  f.  au  Duché 
die  Ne  vers,  ; 8c  4 f.  q den.  um  fixieme  au  Roi.  Le 
Seigneur  de  Taconnet,  en  reportant  6 liv.  1 J fols 
au  Comte  de  Damas  , fera  obligé  d’en  prendre  une 
quittance,  à fes  frais,  & de  lui  remettre  , aufli  à 
fes  frais , une  expédition  des  a&es  liquidatifs  du 
bon-homme  Gérard,  Le  Comte  de  Damas  en  fera 
autant  vis-à-vis  du  Duc  de  Nevers,  & celui-ci 
vis-à-vis  du  Roi;  le  premier  pour  y.  1.  8 fols  qui 
feront  reftées  dans  fes  mains,  & le  fécond  pour 
32  fols  7 deniers  cinq  fixiemes. 

Comme  il  fe  préfentera  beaucoup  plus  de  ces  _ 
petits  affranchiffemens  que  des  autres,  ce  n5a  donc 
pas  été  fans  réflexion  ou  fans  juftice , comme  le 
prétend  M.  Le  Dure,  que  j’ai  avancé,  au  mois 
d’Août,  qu’il  n’y  avoit  pas  de  milieu  entre  l’an- 
cien Régime  ou  un  affranchiffement  général,  8c 
que  le  rachat  partiel  8c  individuel,  feroit  un  pré- 
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lent  auflî  funefte  aux  Pofieffeurs  de  Fiefs  qu’à  leurs 
Cenfitaires.  Quel  feroit,  en  effet,  celui  d’entr’eux 
4ui  ne  friffonneroit  pas  à la  vue  d’un  pareil  mode 
d’affranchiffement  ? 

Si  vous  m’objedez  qu’au  lieu  de  cette  férié  de  quit- 
tances , toutes  les  opérations  de  l’affranchiffiement 
du  bon-homme  Gérard,  pourroient  fe  confommer 
dans  fon  village,  où  fe  rendroient  toutes  les  par- 
ties intéreflees,  vous  embrouillez  davantage  votre 
thèfe,  parce  qu’il  n’eft  pas  poffibîe  que  îe  Roi, 
ni  même,  le  Duc  de  Netfers  Sc  îe  Comte  de  Da- 
mas , qui  ont  peut  - être  dans  leur  mouvance, 
im  millier  de-Fiefs  & d’arriere  - Fiefs , puiffent  fè 
réunir  dans  plufieurs  endroits  à-la-fois.  Ils  feroient 
forcés  de  fe  multiplier  par  des  repréfentans  & des 
fondés  de  pouvoir  à l’infini,  que  le  produit  des  ra- 
chats ne  pourroit  pas  falarier.  Ce  feroit  bien  autre 
choie  fi  , comme  font  propofé  M.  le  Comte 
d’Entraigues  & M.  Le  Dure,  on  ne  pouvoitfaire  les 
rachats  que  dans  les  mois  d’O&obre  & de  No- 
vembre. 

L’affranchiiTëment  partiel  &:  individuel  auroit 
cela  de  particulier,  que  les  Poffeffeurs  de  Fiefs  ne 
pourroient  le  refufér,  quelque  modique  &:  quel-* 
qu’embarraffant  qu’il  fût,  tandis  que  les  Cenfitaires 
feroient  pleinement  les  maîtres  de  fè  libérer  quand 
lis  le  jugeroiont  à propos* 
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Voyons  actuellement  quel  feroit  l’effet  des  prm-^ 
eipes  de  M.  Tronchet  fur  la  libération  du  Fief 
de  Taconnet. 

Ce  Fief  produit  annuellement  600  liv-,  dont 
moitié  en  propriété  utile,  & moitié  en  propriété 
direéte;  ce  qui  repréfente,  au  denier  25  , un  fonds 
de  15000  liv.  Le  Propriétaire  de  ce  Fief,  qui  doit 
le*  quint  à chaque  mutation  au  Comté  de  Damas3 
feroit  donc  obligé,  pour  le  libérer  , de  payer 
i°.  pour  un  droit  de  vente  • *•  3000  liv. 

2°.  pour  Famortiffement  de  la  Cafuàlîté-  1875*  liv. 

enfemble  4875!  liv* 

dont  pjo  liv.  pour  le  Duché  de  Nevers,  & 15)4  t 
pour  le  Roi. 

Si  cette  hypothèfe  e(l  favorable  aux  Fiefs  fü- 
périeurs  , elle  eft  ruineufe  pour  le  Fief  fervantv 
puifqu’il  ne  peut  s’affranchir  qu’en  faifant  le  facrî- 
fice  de  près  d’un  tiers  de  la  valeur  de  fon  Fief* 

Mais  les  Fiefs  fupérieurs  payeroient  bien  cher 
cette  efpece  d’avantage  ; d’abord  par  les  rachats 
partiels  qui  leur  deviendraient  plus  onéreux  , à 
proportion  de  leur  proximité  du  Tronc  Féodal 
& de  leur  éloignement  des  Cenfitaires  libérés  ^ 
enfuite  par  lès  fômrnes  énormes  qu’ils  fer  oient 
obligés  de  débourfer,  s’ils  vouloient  s’affranchir  ; 
car  ils,  ne  peuvent  fe  libérer  partiellement  ; ils, 
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doivent  racheter  le  Corps  du  Fief  en  entier,  8c 
<1  un  feuî  coup.  Ils  feroient  obligés  de  racheter 
tout-a>la-fois , leur  propriété  utile,  leur  propriété 
direéle ainfi  que  les  mouvances  & les  cenfives  de 
leurs  Vaflaux  & arriere-Vaflfaux;  en  forte  que  le 
Duc  de  Nevers  devroit  payer  environ  2 millions 
8c  le  Comte  de  Damas  près  de  8 oo  mille  livres. 
Alors  feulement  la  Chaîne  Féodale,  entre  le  Roi 
8c  leuis  ValTaux  & arriéré- Vaffaux , feroit  rompue 
8c  diminuée  d'un  ou  deux  degrés. 

On  ne  peut  pas  dire  que  les  Fiefs  fupérieurs 
trouveroient  une  partie  de  leurs  libérations  dans 
le  produit  des  affranchi lleme ns  inférieurs  qui  leur 
feroit  apporte.  Il  eft  vifible  que  ces  minces  prô- 
duits^feroient  plus  qu  abforbés  parles  frais  de  recou- 
vrement; mais  quand  ils  ne  le  feroient  pas,  comment 
pourroientnls  cumuler  & conferver  pour  le  moment 
du  befoin,  des  recettes  de  piftole  à:  pift.ale?  On 
peut  donc  regarder  comme  confiant  , que  jamais 
les  Propriétaires  des  Fiefs  fupérieurs  ne  fe  trou- 
veraient en  état  de  les  affranchir.  Refterôit  à dé- 
cider s ils  pourraient  démembrer  leurs  domaines 
avant  d avoir  payé  le  prix  de  leur  affranchiiTe- 
ment. 

Je  dois  faire  une  obfervation.  qui  ne  manquera 
pas  d'affliger  les  bons  Citoyens;.  c’efi  que  dans  le 
iyftême  dç  M.  Tronchetj  ils.  ne  font  pas  îesrnaî- 
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très  d’affranchir  gratuitement  leurs  Vaffaux  & 
Cenfitaires.  Ils  ne  peuvent  fe  difpenfer  de  faire 
avec  eux,  des  liquidations  légales  & authentiques, 
& de  reporter  à leurs  Supérieurs  une  portion  du 
prix  de  ces  affranchiffemens.  Ceux  , qui  ont  déjà 
accordé  de  fembîables  affranchiffemens  , fe  font 
mis,  fans  y penfer,  dans  le  cas  d’être  recherchés, 
parce  quon  ne  peut  être  libéral  du  bien  d’autrui, 
& qu  ils  ont  donné  ce  qui  ne  leur  appartenoit 
pas.  Ils  font,  fans  doute,  bien  éloignés  de  s’at- 
tendre a un  pareil  retour , ceux  qui  croy oient  avoir 
fi  bien  mérité  de  la  Patrie,  en  fe  preffant  d’affran- 
chir gratuitement  leurs  Vaffaux! 

Il  feroit , ce.  fernble , fort  fuperflu  de  pouffer 
plus  loin  les  obje&ions  contre  le  fyftême  de  AL 
Tronchet;  je  crois  en  avoir  dit  affez  pour  le  con- 
vaincre lui-même  que  l’adoption  de  fes  principes 
déshonoreroit  à jamais  & la  Conftitution  & le  fol 
de  l’Empire  François,  & quelle  feroit  également 
le  défefpoir  des  Poffeffeurs  de  Fiefs  & de  leurs 
.Vaffaux. 

Il  n y auroit,  fuivant  le  langage  énergique  de 
M.  Le  Trône,  que  les  Fendilles,  les  Notaires, 
les  Procureurs,  les  Greffiers,  les  Huiffiers  & les 
j\gt,ns  du  Fifc , pour  qui  les  aéTes»  multipliés  font 
d un  produit  inépuifable , qui  trouveroient  leur 
compte  dans  le  nouveau  fyftême.  Eux  feuls  pour- 
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roîent  le  defirer  & y applaudir.  Mais  lorfque  les 
PoffefFeurs  de  Fiefs  l’auront  médité,  ils  ne  tarde- 
ront pas  à reconnoître  que  j’avois  raifon  d’impri- 
mer au  mois  d’Août,  qu’il  n’y  a voit  pas  de  milieu 
entre  l’ancien  Régime  , & un  affranchiflement. 
univerfel.  S’il  me  fût  refié  des  doutes  à ce  fujët, 
M.  Troncliet  les  auroit  tous  levés,  & je  penferois 
encore  aujourd’hui  de  la  même  maniéré,  fi  les 
chofes  étoient  reftées  ce  qu’elles  étoient  au  mois 
d’Aeût.  Mais  les  circonftances  ont  bien  changé. 
Je  n’en  fuis  plus  réduit  à l’alternative  également 
affligeante  pour  le  cœur  d’un  véritable  François, 
de  léfer  les  intérêts  des  Poffeflèurs  de  Fiefs , ou 
de  laiffer  leurs  malheureux  Cenfitaires  courbés 
fous  le  joug  de  la  glebe  dévorante.  Il  eft  à préfènt 
des  moyens  bien  fimples  de  faire  bénir  à jamais 
l’immortel  Décret  du  4 Août,  & par  les  PoffefTeurs 
de  Fiefs  & par  leurs  VafTaux.  levais  les  dévelop- 
per dans  la  troifieme  partie  de  ces  réflexions*. 
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EXTINCTION  ABSOLUE 

DU  RÉGIME  fiODAL 

jtjjranchiJfement  des  V^ajfaux  immédiats  de  la 
Couronne . 

On  a pu  fe  convaincre , par  les  obfervations  que 
je  viens  de  faire  fur  les  effets  du  rachat  partiel  3c 
individuel , relativement  au  Roi , qu  il  n arriveroit 
jamais  jufqu’à  lui , des  degrés  inférieurs  de  l échelle 
féodale , que  des  fommes  fi  modiques  quelles  ne 
couvriroient  pas  les  frais  de  perception  ; & qu  en 
fuppofant  un  (impie  Particulier  à la  place  du  Roi , 
il  y auroit  encore  plus  d’avantages  à renoncer  à un 
pareil  revenu,  qu’à  le  conferver. 

Mais  , lorfque  Ton  conhdere  cette  même  ref- 
fource  , relativement  à la  Nation  Françaife  & à fa 
nouvelle  Conftitution  , il  n'y  a pas  de  doute  qu’on 
nç  peut  rien  faire  de  mieux  que  de  la  profcrire  fur 
le  champ. 

L’Affembîée  Nationale  pourroit  donc  commen- 
cer Fextinéiion  abfolue  du  Régime  Féodal,  en  fai- 
fant  aux  Vaffaux  immédiats  de  la  Couronne  , la 
remife  entière  de  ce  qu  ils  devroient  pour  leur  af- 
franchiffemcnt;  à condition  que  cette  remife  feroit 
déduite  fur  les  fommes  que  leurs  Vaffaux  * arriéré- 


A 


( 9*  5, 

Vaflâux  & Cenfitdres  immédiats,  auroient  à payei'j 
eux-mêmes  , pour  leur  aifranchifiement. 

Par  cette  première  opération  , le  Tronc  Féodal 
feroit  abattu  cl’un  feul  coup,  & la  Féodalité  dimi- 
nuée d’up  degré. 

Cette  remife  , dit  M.  Tronchet , obligeroit  à 
toutes  les  mêmes  liquidations  du  rachat  ordonné 
par  le  Décret. 

Point  du  tout.  Les  liquidations  du  rachat  partiel 
& individuel,  doivent  être  légales  & authentiques,. 
Mais  celles  que  néceiïiteroit  la  remife  propofée , & 
qui  feront  , comme  on  va  le  voir , extrêmement 
Amplifiées  , pourront  être  faites , par  les  Afïemblées, 
adminiftratives  * fur  papier  libre , & feront  exemptes, 
par  conféquent , de  tous  Droits  aux  termes  du  Dé- 
cret du  19  Janvier  de  cette  année, 

M.  Tronchet  objeéle  encore  que  cette  remife 
conditionnelle  , rendroit  forcé  , de  la  part  des  Vaf- 
faux  immédiats  de  la  Couronne , un  rachat  qui  doit 
être  volontàire. 

Mais  le  rachat  partiel  & individuel  feroit-il  donc 
moins  forcé  à l’égard  de  ces  grands  Valfaux?  N’ai-je 
donc  pas  démontré  qu’il  entrameroit  leur  ruine  ! Et 
qui  empêchera  de  tempérer,  dans  l’exécution,  ce 
que  cette  opération  pourvoit  avoir  de  trop  févère  ? 

Au  refis  , on  s’abuferoit  étrangement  , fi  on 
çroyoit  pouvoir  réparer  , fans  frottement , les  torts 
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du  Régime  Féodal.  Il  ne  s’agît  pas  de  faire  bien  * 
mais  le  moins  mal  pofîible.  C’eft  la  tâche  que  je  me 
fuis  impofée  , &.  je  crois  l’ avoir  remplie. 

Supprejpion  des  autres  Droits  Féodaux  & Ce n fuels 
appartenans  au  Roi . 

. Il  étoit  difficile  de  prévoir , il  y a fix  mois  , que 
l’Affemblée  Nationale  étoit  à la  veille  de  déclarer 
tous  les  Biens  Eccléfiaftiques  à la  difpofition  de  la 
Nation  , & de  décréter  la  vente  d’une  partie  de  ces 
Biens  & celle  des  Domaines  de  la  Couronne. 

Ce  premier  pas  fait  , rien  n’eft  fi  facile  que  de 
continuer  l’extinétion  du  Régime  Féodal , par  la 
fuppreffion  de  tous  les  Droits  Féodaux  & Cenfuels  * 
•qui  dépendent  , & des  Domaines  de  la  Couronne  9 
& de  ceux  des  gens  de  main-morte. 

Un  des  effets  de  la  Révolution,  étoit  de  mettre 
à l’abri  de  toute  dilapidation,  par  échange  ou 
autrement,  les  propriétés  foncières  du  Roi.  L’a- 
liénation de  la  plus  grande  partie  de  ces  proprié- 
tés , fera  d’un  foible  fecours  pour  la  libération  de 
l’Etat.  Mais  i’Àffemblée  Nationale  a perde  , fans 
doute,  qu’il  étoit  moins  avantageux  de  laiffer  une 
manutention  de  propriétés  foncières  entre  les 
: Semblées  adminiftratives  , que  de  les 
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livrer  à finduflrie  & à i’aéUvité  de  l’intérêt 
ticulier 

Sê  on  aliéné,  avec  les  Domaines  du  Roi , les 
Droits  Féodaux  & Cénfueîs  qui  en  dépendent, 
on  en  tirera  peu  de  chofe  de  plus  que  fi  on  ne 
les  y cOmprenoit  pas  ; car,  qui  comptera  défor- 
mais les  Droits  Féodaux  pour  quelque  chofe  , dans 
fes  acquifitions  ? 

Bailleurs  , pour  obtenir  un  prix  plus  avanta- 
geux des  Domines  de  la  Couronne,  & favorifer 
en  même-tems  , l’Agriculture  & les  Cultivateurs , 
il  ne  faut  point  vendre  en  mafîe  , mais  dépecer 
autant  quil  fera  poflible.  Alors  que  fera-t-on  dés 
Droits  Féodaux  qui  * en  général  * ne  peuvent 
guères  fe  divifer  > A quelle  portion  de  la  pro- 
priété foncière  les  difpenferez-vous  ? 

Réferver  ces  Droits  pour  en  confier  la  régie 
aux  Affemblées  adminiftratives  , ne  feroit  pas 
prudent  ; ce  feroit  en  expofer  le  produit  à devenir 
le  patrimoine  d’un  petit  nombre  d’individus  , 
embrouiller  toutes  les  comptabilités  , & réduire 
la  recette  au-deffous  de  zéro , comme  il  eft  aifé 
de  le  preiïentir  d’après  les  o.bfervations  que  j’ai 
faites  à ce  fujet , dans  h première  partie  de  ces 
réflexions. 

Les  Droits  Féodaux  & Cenfuels  dépendans  des 
Domaines  de  la  Couronne,  font  donc  à-peu-près 
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îndifferens  pour  îe  Tréfor  National,  foît  rpar  le 
prix  qu  on  peut  efpérer  de  leur  aliénation , foit 
par  le  produit  de  leur  perception  annuelle  dans 
les  mains  des  Âffemblées  admiftratîves. 

Mais  leur  fuppreilion  feroit  infiniment  avanta* 
geufe  aux  débiteurs 

Je  propofe  donc  de  fupprimer  tous  ces  Droits 
avant  de  mettre  en  vente  les  Domaines  de  la 
Couronne. 

A 1 égard  des  cafuels  que  le  Roi  perçoit  de« 
puis  1771,  dans  les  Domaines  engagés,  il  feroit 
abfurde  de  les  vendre  à d’autres  qu’aux  Engagées. 
Mais  on  doit  croire  que  peu  d’entr’eux  feront 
tentés  de  les  acheter,  d’après  le  nouvel  ordre  de 
chofes  qui  va  etre  établi.  Le  recouvrement  de  ces 
Droits  conviendroit  encore  moins  que  celui  des 
précédens,  aux  âffemblées  adminiftratives  ; il  feroit 
plus  pénible  &:  moins  productif  fous  la  nouvelle 
Régie  que  fous  l’ancienne.  Ce  feroit  donc  une 
opération  vraiment  falutaire  que  d’envelopper 
ces  derniers  Droits,  dans  la  fupprefiion  que  je 
viens  de  propofer. 

Suppreffion  des  Droits  Féodaux  & Cen fuels  J 
appartenant  aux  Gens  dç  Main-morte. 

î-e  Clergé  étant  en  polTeflîon  de  la  moitié  des 
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Fiefs  du  Royaume  5 on  pourroit  fe  faire  quelque 
peine  de  fupprimer  aufti  , fans  indemnité,  les  Droits 
Féodaux  & Cenfuels  qui  en  dépendent.  / 

Mais  la  partie  honorifique  des  Fiefs  notant 
plus  bonne  qu'à  troquer,  ( que  l’on  me  pafle 
çette  expreffion  ) contre  des  Lettres  de  Roture  , 
les  Acquéreurs  des  biens  eccléfiaftiques  feront  peu 
curieux  des  Droits  Féodaux  èc  Gafuels,  qui  font, 
en  général , plus  à charge  qu’à  profit,  & dont  le 
recouvrement,  dans  des  mains  laïques  de  inex- 
pertes, pourroit  être  embarrafiant  & diminuer 
beaucoup. 

D’ailleurs  fi,  d’un  côté,  les  Acquéreurs  des 
biens  eccléfiaftiques  trouvoient  quelque  avantage 
dans  l’acquifitïon  des  Droits  Féodaux  de  Cenfuels 
qui  en  dépendent,  ils  fentiroient  de  l’autre  tout 
le  poids  du  Régime  Féodal,  puifque  les  biens 
des  Gens  \de  Maya-morte  y font  affujettis  comme 
les  autres.  Il  y a plus,  c’eft  que  fi  on  n’y  prend 
garde,  le  retour  de  ces  biens  dans  le  commerce, 
fera  revivre  les  Droits  Féodaux  qui  n’étoientque 
fufpendus  par  la  jouiffance  des  Gens  de  Main- 
morte. Dacquifition  des  Gens  de' Main- morte , dit 
M.  Tronchet,  ne  produifoit  pas  une  extinction 
nbfolue  de  la  mouvance.  Le  Seigneur  r entroit  dans 
la  plénitude  de  fis  Droits  y lot  fine  la  Main-morte 

mettoit 
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mettoit  hors  de  fa  main  les  fonds  pour  lef  quels  elle 
avoit  payé  une  indemnité \ 

Ainfi  donc,  les  Acquéreurs  des  biens  eccléfiaf- 
tiques  devant,  à l’égard  des  Droits  Féodaux, 
rendre  d’un  côté,  ce  qu’ils  recevroient  de  l’autre, 
il  y auroit  compenfation  ; par  conféquenr  la  vente 
de  ces  mêmes  Droits  feroit  nulle  pour  le  Tréfor 
Public. 

Mais  quand  on  pourroit  craindre,  en  effet, 
une  diminution  fur  le  produit  de  la  vente  des 
biens  du  Clergé,  à caufe  de  la  diftraélion  des 
D roits  Féodaux  & Cenfuels,  cette  confidération 
ne  devroit  pas  arrêter.  N’èft-ce  donc  pas  pour 
épargner  aux  pauvres  Contribuables,  de  nouveaux 
impôts,  que  vous  vous  êtes  déterminés  à mettre  la 
main  fur  les  immenfes  richeffes  du  Clergé  ? Eh  de 
quel  impôt  plus  défaftreux, pouvez-vous  foulager  les 
malheureux  Payfans , que  de  les  débarraffer  de  des 
exa&ions  Se  des  exa&eurs  de  la  Féodalité?  Se 
préfentera-t-il  jamais  une  occafion  plus  favorable, 
un  moyen  plus  légitime , d’arrêter  le  jeu  de  cette 
pompe  foulante  8c  afpirante  qui  fait,  depuis  tant 
de  fiecles,  le  défefpoir  des  campagnes. 

Ne  laiffez  pas  votre  ouvrage  imparfait.  Au- 
gufles  Repréfentans  de  la  Nation  ! Il  ne  s’agit 
point  de  dépouiller  des  Peres  de  familles  de  pof- 
feflions  légitimement  acquifes , mais  de  reverfer 
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feulement  fur  les  plus  nécefliteux  de  la  grande 
famille,  quelques  foibles  parcelles  de  ces  tréfors 
amaffés  au  prix  de  leurs  fueurs.  Ne  perdez  pas 
de  vue  que  vos  Décrets  feront  immuables,  & que 
celui  du  rachat  individuel , une  fois  porté , nous 
le  ferons  exécuter  au  péril  de  notre  vie.  Alors, 
vous  n’auriez  plus  qu’à  gémir  , avec  nous 
fur  le  fort  de  ces  infortunés  qui  n’ont  jamais  celfé 
d’étre  un  inftant  l’objet  de  votre  follicitude  pa- 
ternelle. 

Je  penfe  donc , qu’avant  de  mettre  en  vente 
des  biens  du  Clergé , on  doit  les  définfeéier  en- 
tièrement de  toute  efpece  de  Droits  Féodaux. 
Sans  cela,  ceux  qui  les  doivent,  n’auront  fait  que 
changer  de  bât  6c  de  maître;  & ce  changement 
pourroit  ne  leur  être  pas  avantageux. 

Il  n’y  a aucune  raifon  de  refpeéler  davan- 
tage ceux  de  ces  Droits  Féodaux  qui  relieront 
dans  les  mains  des  Gens  de  Main-morte.  Le  re- 
tranchement ne  porteroit  que  fur  des  individus 
ou  des  corps  allez  robulles  pour  en  être  peu  in- 
commodés. Lorfque  d’anciens  militaires  font  ré- 
duits à 3000  liv.  de  penfon  , on  ne  doit  pas  croire 
que  des  Bénéficiers  fe  refuferoient  au  facrifice 
d’une  légère  portion  de  leur  immenfe  revenu.  Nul 
doute  même  qu’ils  ne  fhîent  ce  facrifice  avec  em- 
prelfement,  pour  que  les  titulaires  iulfent  confier- 
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vés,  jufqu’à  leur  mort , dans  la  jouiflance  du 
furplus. 

Si  pourtant  les  droits  féodaux  n’étoient  pas 
fupprimés  ( ce  qu’à  Dieu  ne  plaife  ) & fi  les  Gens 
de  main-morte  .continuaient  à jouir  de  ceux  qui 
leur  appartiennent , alors  je  rappellerais  ce  que  je 
difois  au  mois  d’Août  : ce  Les  gens  de  mainmorte 
devant  faire  le  remploi  du  produit  des  rachats  & 
des  indemnités  qu’ils  recevront  ( quoique  le  Dé- 
cret n’en  dife  rien  ) comment  pourront-ils  effec-* 
tuer  à fur  & , mefure  le  remploi  de  foixante  fane 
à foixante  francs  ? Comment  pourra-t-on  s’affurer 
de  tous  les  rachats  qui  leur  feront  faits  ? Qui 
pourra  fur-tout  vérifier  les  indemnités  ? Doit- on 
s’expofer  à courir  le  rifque  d’aggrandir  la  fortune 
particulière  des.  ufufruitiers , en  épulfant  leurs  mal- 
heureux valfaux  ? Vous  imaginerez  donc  des  mo- 
des 5 des  formes  particulières,  pour  les  fiefs  ec- 
cléfiafiiques  ? Vous  inftituerez  donc  une  armée  de 
de  Contradi&eurs , de  Vérificateurs  , de  Sequeftres, 
de  Contrôleurs  ? &c.  33 

Il  me  fembloit , en  faifant  ces  objs&îons , 
quelles  étoient  à-peu-près  infolubles , qu’elles  mé' 
ritoient  fur-tout  la  peine  d’étre  difeutées.  Cepen- 
dant M.  Tronchet,  dans  un  rapport  d’une  cen- 
taine de  pages  , n’a  pas  envifagé  une  feule  fois 
la  quefiion  du  rachat  partiel  & individuel  , dans 
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fes  rapports  avec  les  Gens  de  main-morte.  Je  penfe 
donc  encore  aujourd’hui  que  rien  ne  fera  plus  dif- 
ficile que  ce  rachat  , fi  on  laide  aux  Bénéficiers 
la  jouifiance  de  leurs  biens. 

Mais,  fi  on  leur  retire  ces  memes  biens,  pour 
en  mettre  la  régie  dans  les  mains  des  Afiemblées 
adminifiratives , & qu’on  ne  les  purge  pas  d’abord 
de  tous  les  droits'  féodaux  qui  en  dépendent , tous 
les  Membres  de  ces  Afiemblées  ne  pourroient 
pas  fuifire  à cette  régie. 

Je  propofe  donc  de  fupprimer,  aufii  fans  in- 
demnité, les  droits  féodaux  &;  cenfuels  des  biens 
du  Clergé  , qu’on  ne  mettra  pas  en  vente,  foit  que 
la  jouifiance  refie  aux  Titulaires  jufqu’à  leur  mort, 
foit  qu’on  les  mette  dès-à-préfent  dans  les  mains 
de  la  Nation, 

Supprejfion  des  droits  féodaux  & cenfuels  dépendans 
des  Domaines  engagés. 

Rien  ne  peut  empêcher  l’Aflemblée  Nationale 
d’étendre  la  fuppreflion  des  droits  féodaux  & cen- 
fuels à ceux  de  ces  droits  qui  dépendent  des  Do- 
maines engagés  , avec  ou  fans  deniers  d’entrée  , 
par  dons  à vie,  ou  baux  emphitéotiques. 

En  1771  , on  a retiré  aux  Engagifies  les  ca- 
fuels  feigneuriaux  , en  biffant  à ceux  qui  fe 
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croiraient  léfés  la  faculté  de  remettre  leurs  enga- 
gemens.  Je  n’ai  pas  connoifiance  qu’aucun  d’eux 
ait  ufé  de  cette  faculté. 

Il  ne  faudrait  pas  être  moins  jufte  aujourd  hui 
envers  les  Engagiftes.  En  fupprimant , fans  indem- 
nité, les  droits  féodaux  & cenfuels  dont  ils  jouif' 
fent,  il  faut  permettre  aufti  à ceux  qui  fe  trouve- 
raient léfés  de  remettre  leurs  engagemens. 

Cette  fuppreflSon , dont  les  Engagiftes  ne  pour- 
raient pas  fe  plaindre , ferait  bien  aufti  falutaire 
que  le  retrait  des  Domaines  engagés  , fur  lefquels  * 
comme  fur  les  autres  Domaines  de  la  Couronne, 
tant  de  Calculateurs  politiques  ont  cru  pouvoir  af- 
Cgner  la  libération  de  l’Etat. 

Mais  , comme  nous  devons  marcher  à grands 
pas  vers  la  converfion  des  pofîeftions  précaires  en 
propriétés  incommutables  , il  faudroit  accorder  cet 
avantage  aux  Engagiftes  qui  garderaient  leurs  Eu- 
gagemens.  Enfin  , on  pourrait  apfti  les  déchar- 
ger , pour  le  pafte  & pour  l’avenir,  de  l’entre- 
tien des  Auditoires  & Prifons  qu’ils  doivent 
remettre  en  bon  état. 

Si  , contre  mon  vœu  & mon  attente , cette 
fuppreftion  n’étoit  pas  adoptée  5 il  faudroit , pour 
les  Engagiftes  comme  pour  les  Bénéficiers  , des 
formes  particulières  de  rachat  5 parce  qu’il  ne  ferait 
pas  jufte  de  laifter  des  ufufruitiers  profiter  du  pro- 
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duit  dés  rachats  & des  indemnités.  Ce  piode  par- 
ticulier embrouilleroit  encore  le  nouveau  Code 
Féodal. 

Mais  , fi  on  fe  déterminoit  à prendre  cette  pré- 
caution , ce  ne  pourroit  être  que  dans  la  vue  d’exer- 
cer le  retrait  des  Domaines  engagés  , pour  les  re- 
vendre enfuite.  Or,  perfonne  n’ayant  fuivi,  de  plus 
près  que  moi  , un  très  grand  nombre  de  retraits  de 
ce  genre,  je  crois  devoir  à la  vérité,  de  "déclarer 
que  le  bénéfice  que  l’on  efpéreroit  retirer  d’une 
pareille  fpéculation,  feroit  abfolument  ilîufoire  pour 
le  Tréfor  National. 

Il  feroit  donc  convenable  , à tous  égards  , de 
fupprimer,  de  la  maniéré  que  je  viens  de  l’indiquer, 
les  Droits  Féodaux  & Cenfuels  , dépendans  des 
Domaines  engagés. 

Supprejfion  des  Droits  Féodaux  & Cenfuels  , 
dépendans  des  Domaines  apanages . 

On  a fouvent  parlé  de  remettre  les  Domaines 
apanages  dans  les  mains  de  la  Nation , 8c  de  donner 
aux  Princes  Apanagiftes  un  dédommagement  pé- 
cuniaire. Cette  opération , qui  ne  feroit  sûrement 
pas  avantageufe  au  Tréfor  Public , paroîtroit  con- 
tradictoire avec  les  principes  qui  ont  déterminé 
A Semblée  Nationale  à décréter  l’aliénation  des 
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Domaines  de  la  Couronne.  Il  efi  inutile  de  cher-* 
cher  à augmenter  la  malle  des  propriétés  foncières 
que  Ton  veut  mettre  en  vente  ; le  fuperflu  du  Clergé 
fuffira  pour  remplir  400  millions  & au-delà. 

La  perte  des  Princes  apanagiftes  ne  feroit  peut; 
être  qu’apparente;  mais  enfin,  ils  ont  laiffé entre- 
voir qu’une  commutation  de  propriétés  foncières 
en  argent  , feroit  contraire  à leurs  droits  &c 
leur  feroit  quelque  peine.  D’un  autre  coté  , 
les  Domaines  apanagés  ont  toujours  été  les 
mieux  adminifirés  du  Royaume.  Il  11’y  a dpnc  , 
ni  nécdïité,  ni  utilité,  d’en  dépouiller  les  Princes 
apanagiftes. 

Il  feroit,  je  crois,  plus  analogue  à l’efprit  de 
la  révolution,  d’éteindre  le  droit  de  primogéniture 
& de  retour  à la  Couronne  , dont  font  grevés  les 
apanages  , & de  les  convertir  en  propriétés  privées 
difpombles,  dans  les  mains  des  Princes  apanagiftes 
& partageables  par  égales  portions  entre  leurs 
en  Fa  11s , comme  elles  le  feroient  dans  celles  des 
Particuliers. 

Mais  en  modifiant  ainfi  la  nature  des  Domaines 
apanagés  , il  faudroit  fupprimer  tous  les  Droits 
Féodaux  & Cenfueîs  qui  en  dépendent,  & qui 
s’étendent  fur  une  douzaine  de  Provinces. 

Cette  foihle  diminution  de  revenu  feroit  bien 
compenfée  par  la  décharge  de  l’entretien  des  Au- 
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ditoires  & Prifons , ainfi  que  par  celle  de  Tac- 
quittement  des  frais  de  Juftice  8c  de  nourriture 
des  Enfans-Trouvés  , auxquels  les  apanages  font 
affujettis  ; dépenfes  qui  doivent  entrer  naturelle- 
ment  dans  celles  de  la  nouvelle  organifation  des 
Tribunaux  judiciaires  8c  de  l’Adminiftration  géné- 
rale du  Royaume. 

Je  préfume  que  cette  compenfation  ne  laifle- 
roit  rien  à regretter  aux  Princes  apanagiftes.  Si 
pourtant  l’Aftemblée  Nationale  étoit  retenue  par 
la  crainte  de  diminuer  leurs  revenus  * elle  pourroit 
les  indemnifer  , ainfi  qu’on  on  a ufé  toutes  les 
fois  que,  pour  rendre  une  opération  uniforme, 
on  les  a privés  de  quelques-uns  des  droits  dont 
ils  jouiffoient. 

Il  faut  que  je  répété  encore  ici  , l’obfervation 
que  j’ai  faite  à l’égard  des  gens  de  main  - morte 
8c  des  engagiftes  ; c’eft  que  fi  on  n’apporte  aucune 
modification  à l’état  a&uet  des  apanages , on  fera 
obligé  d’établir  aufii , pour  eux , des  formes  par- 
ticulières de  rachat  ; les  apanagiftes  n’étant  que  de 
fimples  ufufruitiers  , ne  peuvent  faire  aucune  alié- 
nation avec  deniers  d’entrée;  ils  doivent  parconfé- 
quent,  comme  les  gens  de  main-morte,  faire  le 
remploi  du  produit  des  rachats  & des  indemnités 
qu’ils  recevroient. 

L’AfTemblée  Nationale  n’exciteroît  donc  au- 
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cune  réclamation  , en  fupprimant  les  Droits 
Féodaux  & Cenfuels  dépendans  des  Domaines 
apanages. 

A l’égard  des  droits  de  ce  genre,  qui  font 
partie  des  propriétés  patrimoniales  des  Princes 
apanagifles  , l’Affemblée  Nationale  repouffera  loin 
d’elle  les  fophifmes  avec  lefquels  on  effayeroit  de 
lui  perfuader  quelle  a le  droit  d’y  toucher.  Elle 
fentira  même  qu’une  fimple  invitation  affligeroit 
le&  Princes,  en  leur  ôtant  une  partie  du  mérite 
que  doit  avoir  un  facrifice  volontaire.  Ce  facri- 
fice qui  paroîtra  bien  peu  de  chofe  a de  grands 
Princes , & qu’ils  auroient  faits  , fans  doute  depuis 
long-tems,  s’il  leur  eût  été  permis  de  le  faire,  & 
s’ils  l’euffent  cru  néceifaire  au  faîut  de  l’Etat , fera 
le  fceau  de  leur  adhéfion  folemnelle  à cette  même 
Conflitution  , qui  les  a maintenus  dans  la  pof- 
feffion  des  premiers  degrés  du  plus  beau  Trône 
de  l’Univers. 

Un  fi  bel  exemple  ne  refteroit  pas  fans  imita- 
teurs. Sans  l’attendre  & fans  confulter  les  réglés 
de  la  prudence  , nous  avons  déjà  vu  de  généreux 
Citoyens,  fe  hâter  de  faire  à la  Patrie  le  facrifice 
de  leurs  Droits  Féodaux. 

Tous  les  François  voudront  être  généreux. 
Malheureufement  tous  ne  pourront  pas  l’être. 
Loin  d’exciter  leur  zele  , il  faudra  le  contenir  ; 
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mais  ^ en  -partageant  les  regrets  que  leur  caufenv 
eur  irnpUilïance,  nous  trouverons  des  moyens  d’y 
uppLer , 8c  de  rendre  univerfelle  l’extindtion  des 
Droits  Féodaux*  C’efl-là  le  dernier  objet  qui  me 
refie  à développer. 

Sufpenfon  de  la  perception  de  tous  les  Droits 
Féodaux  & C en  fuels  non* Supprimés. 

îi  ell  aifé  de  juger  qu’après  les  fuppreflîons~*qïifër 
je  viens  a indiquer  , il  ne  refiera  plus  qu’une  très- 
foible  portion 'des  Fiefs  du  Royaume  , dans  lefqu els 
1 A Semblée  Nationale  pourroit  avoir  de  la  répu- 
gnance a fupprimer  les  Droits  F éodaux  8c  Cenfuels , 
fans  indemnité  , dans  la  crainte  que  quelques-uns 
des  Propriétaires  de  ces  Fiefs  n’euffent  plus  à rece- 
voir de  leurs  VafTaux  ou  Cenfitaires  immédiats, 
en  rachats  & en  indemnités  , qu’ils  n’auroient  à re- 
porter a leurs  Supérieurs,  pour  leur  propre  affran- 
chilïement. 

Eh  bien  ! ordonnez  , conformément  au  texte  du 
Décret  du  4 Août,  le  rachat  des  Droits  Féodaux 
8c  Cenfuels  de  cds  mêmes  Fiefs  ; mais  chargez  la 
Nation  de  la  liquidation  8c  du  payement  des  rachats 
8c  des  indemnités. 

ce  Vous  oppo feriez-vous , a dit  le  Roi  à FAfTem- 
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blée  Nationale  ( i ) , a placer  le  dedommagement , 
qui  feroit  juge  légitime  , au  rang  des  charges  de 
P Etat?  Un  affranchijfement , qui  deviendrait  P effet 
d'un  facrifice  national  , cjouteroit  au  mérite  de  la 
délibération  de  V A [[emblée 

Le  peu  d’attrait  que  les  Droits  Féodaux  auront 
déformais  pour  les  Propriétaires  , & les  embarras 
d’une  nouvelle  forme  de  perception  , doivent  leur 
en  faire  defrer  la  fuppteffion  abfolue.  On  augmen- 
teroit  la  reconnoiflfance  de  toutes  les  parties  inté- 
reffées  , en  fe  mettant  entre  elles  , pour  faire  leurs 
liquidations  refpeétives.  L’intérêt  perférïnel  ne  fe 
trouvant  pas  aux  prifes  avec  l’intérêt  perfonneî' toutes 
ces  liquidations  fe  feroient  aifément  par  les  Allem  - 
jalées  de  Départemens  & de  Diftri&s  5 fur  le  taux 
qui  feroit  réglé  par  l’Aflemblée  Nationale  , & dont 
on  pourrait  mettre  l’avantage  du  côté  des  Pro- 
priétaires. 

Nous  avons  beaucoup  d’exemples  de  fembîabîeà 
fuppreiïiQns  , liquidations  & rembourfement  par  le 
Gouvernement  , entr’autres  des  Droits  fur  les 
Ports  , des  péages,  minages  , &c.  , dont  la  mafis 
eft  peut-être  fupérieure  à celle  que  préfenteroient 
les  Droits  Féodaux  qui  ne  fe  trouveroient  pas  en- 
veloppés dans  la  fapprefiîon , fans  indemnité. 


(l)  Lettre  du  Roi  a PAiïemblce  Nationale. 
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L Affemblée  Nationale  pourroit  donc,  fans  bief- 
fer  en  rien  les  principes  de  la  juflice  diftributive , 
fufpendre , fur  le  champ , la  perception  de  toutes  les 
prédations  féodales  & cenfuelles , qu’elle  n’auroit 
pas  fupprimées  fans  indemnité.  Elle  peut  ordonner 
que  la  liquidation  en  fera  faite  par  les  Affemblées 
de  Diftriéts , & jugées  par  les  Affemblées  de  Dépar- 
temens , & que  les  intérêts  feront  payés  fur  le  pied 
du  denier  vingt , à compter  du  jour  de  la  fufpenfion , 
jufqu’au  rembourfement  du  capital , ainfî  que  cela 
s eft  pratiqué  jufqu’à  préfent , pour  les  retraits  de 
Domaines,  engagés. 

Le  payement  de  ces  intérêts  , & le  rembourfe- 
ment des  capitaux  , feroient  aiîignés  fur  les  revenus 
ou  le  prix  de  la  vente  d’une  portion  des  Biens  Ec- 
cléhaftiques  qui  deviendroient  fucceflivement  dis- 
ponibles dans  chaque  Département. 

Ce  feroit  encore  là,  fans  contrédit,  un  des  plus 
fages  emplois  qu’on  pourroit  faire  d’une  partie  des 
pofleffions  du  Clergé.  On  leur  afliireroit , par  là, 
une  valeur  qu’elles  n’auroient  jamais,  fi  elles  ne 
dévoient  fervir  qu’à  combler  une  partie  du  déficit; 
car  les  Créanciers  de  l’Etat , ramaffés  dans  la  Ca- 
pitale , ne  défirent  pas  de  s’en  éloigner,  leur  nom- 
bre n’efi:  pas  proportionné  à l’importance  de  leurs 
créances , & beaucoup  d’entr’eux  préféreroient  des 
capitaux  à des  propriétés  foncières  ; au-îieu  que  les 


Pofleffeurs  de  Droits  Féodaux  , épars  dans  tout  le 
Royaume  , comme  les  poffeflions  du  Clergé,  feront 
fort  aifes  d échanger  ces  Droits  contre  des  pro- 
priétés foncières  à leur  proximité. 

Pour  ne  îaiffer  à ces  mêmes  Poffefleurs  de  Droits 
Féodaux  , aucun  fujet  de  fe  plaindre  , je  voudrois 
quon  les  indemnisât  de  tous  leurs  Droits  généraux 
& particuliers , confidérés  relativement  au  produit, 
& abflra&ion  faite  de  leur  dénomination.  Il  ne  fau- 
droit  rejetter  des  évaluations , que  les  Droits  pu- 
rement honorifiques  , & les  aflujettiffemens  qui  dé- 
gradent la  dignité  de  l’homme. 

En  adoptant  cette  bafe  d’évaluation,  les  réclama- 
tions des  Princes  Laies  d Allemagne  tomberoient 
d elles-memes,  & nous  n’en  ferions  pas  réduits  à 
commettre  cette  efpece  d’injuflice,  de  traiter  moins 
favorablement  nos  Compatriotes,  que  des  Etran- 
gers qui  n’ont  peut-être  jamais  mis  le  pied  fur  le  fol 
de  l’Empire  Français. 

Mais  , en  indemnifant  aufli  fcrupuleufement  les 
Pofleffeurs  de  Fiefs  , dont  les  Droits  Féodaux  doi- 
vent être  rachetés  par  la  Nation  , ne  feroit-il  pas 
jufte  de  précompter  l’indemnité  dufervice  militaire, 
à ceux  d’entr’eux  qui  s’y  trouvent  affujettis  ? La 
Nation  a bien  certainement  le  droit  d’exiger  ce 
rachat  des  Seigneurs  qui  n’affranchiroient  pas  gra- 
tuitement leurs  Vaffaux.  Les  Affemblées  adminif- 
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tratives  évalueraient  ce' que  chaque  Fief,  en  por- 
tion de  Ton  étendue  , auroit  eu  à dépenfer  en  frais 
de  guerre  ; & ce  feroit  une  déduétion  à ajouter  à 
celle  qui  réfulteroit  de  la  remife  faite  aux  Vaflaux 
immédiats  de  la  Couronne. 

Au  refte  , le  rachat  n’étant  jpoint  à la  charge 
des  redevables  ,&  l’obligation  du  fervice  Militaire 
étant  à-peu-près  tombée  en  défuétude  depuis  un 
fiecle  5 l’Aflemblée  Nationale  pourroit , fi  elle  le 
jugeoit  à propos , ne  pas  exiger  l’indemnité  de  ce 
fervice  Militaire. 

Tels  font  les  moyens  qui  me  paroiffenî  devoir 
être  adoptés  pour  effacer  jufqu’à  la  moindre  trace, 
& du  Régime  Féodal  Ôc  des  Droits  Féodaux.  Je 
cherche  envain  des  objections.  Je  n’en  vois  pas 
une  feule  que  l’on  puiffe  raifonnablement  m’op- 
pofer. 

Voici  donc,  ce  me  femble  , de  quelle  maniéré 
on  pourroit  développer  le  premier  de  ces  im- 
mortels Décrets  du  4 Août. 

PROJET  DE  DÉCRET 

Pour  l'extinction  absolue  du  Régime  Féodale  & de 
tous  les  Droits  Féodaux  & Cen fuels . 

L’AfTembléc  Nationale  voulant  faire  difparoître 
jufqu’à  la  derniere  trace  du  Régime  Féodal  & des 
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Bi-oits  Féodaux  & Cenfuels  auxquels  le  fol  de 
1 .Empire  François  peut  fe  trouver  alfujetti  , a 
décrété  & décrété  ce  qui  fuit. 

Article  peemier. 

LAflemblée  Nationale  fupprime , fans  indem- 
nité, tous  les  Droits  Féodaux  & Cenfuels  qui 
dépendent , tant  des  Domaines  de  la  Couronne 
qui  doivent  etre  aliénés , que  de  ceux  qui  relie- 
ront dans  les  mains  du  Roi,  ou  des  Alfemblées 
adminillratives  & Municipales. 

Art.  II. 

• 

L’Affemblée  Nationale  fupprime,  auffi  , fans 
indemnité , tous  les  Droits  Féodaux  & Cenfuels 
dépendans  des  Domaines  polfédés  par  engage- 
ment, avec  ou  fans  deniers  d’entrée,  par  baux 
a rente  , baux  emphitéotiques  , ou  dons  quel- 
conques ; elle  laide  aux  polfelfeurs  defdits  Do- 
maines , la  faculté  de  les  -remettre  pour  être 
rembourfés  de  leurs  finances;  elle  convertit  k 
polfeffion  précaire  des  autres , en  propriété  in- 
commutable , & les  décharge  , pour  le  palTé  & 
pour  l’avenir  ,,  de  l’entretien  des  Auditoires  & 
Prifons  auxquels  ils  pourroient  être  alfujettis. 
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Les  finances  à rembourfer  à ceux  qui  remet- 
tront leurs  engagemens  , feront  liquidées  par  les 
Affemblées  de  Diftriéls  , jugées  par  celles  des 
Départemens,  & acquittées  fur  les  fonds  qui  feront 
aflîgnés  à cet  effet. 

I. 

Art.  III. 

L’Aflemblée  Nationale  fupprime  , aufli  , fans 
indemnité,  tous  les  Droits  Féodaux  8c  Cenfuels 
dépendans  des  biens  des  gens  de  main*  morte  , 
même  des  Ordres  de  Malte  8c  de  Saint-Lazare , 
ainfi  que  de  tous  autres  Ordres , Corps  8c  Com- 
munautés quelconques , fans  aucune  exception  ni 
réferve. 

Art.  IV. 

L’Affemblée  Nationale  fupprime  , aufii , fans 
indemnité,  tous  les  Droits  Féodaux  8c  Cenfuels 
dépendans  dès  Domaines  apanagés.  Elle  difpenfe 
les  Princes  apanagiftes  , tant  de  l’entretien  des 
Auditoires  & Prifons  , que  de  la  nourriture  des 
Enfans-Trouvés  , 8c  de  l'acquittement  de  la  por- 
tion de  frais  de  Juftice  dont  ils  font  chargés* 
Enfin  , elle  éteint  le  droit  de  primogéniture  & de 
réverfibilité  à la  Couronne,  dont  les  apanages  font 
grevés,  & elle  les  convertit  en  propriétés  privées, 

partageables 
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'partageables  par  égale  portion  , entre  les  ènfanè 
des  Princes  apanagifteSo 

A R t.  V. 

L’Aflemblée  Nationale  fait  rernife  aux  VafTaux 
immédiats  de  la  Couronne,  de  tous  les  Droits 
dont  ils  font  tenus  envers-  le  Roi  , à condition 
que  le  montant  de  cette  remife  fera  déduit  à leurs 
Cenfitaires  immédiats,  Vaflaux  & arriéré- Vafiaux 
& leurs  Cenfitaires  immédiats , fur  ce  quils  au- 
raient à payer  pour  leur  affrancliiffementi 

A r t.  V L 

L’Affemblée  Nationale  fufpend,  à compter  dù 
premier  Janvier  de  cette  année  , la  perception  de 
tous  les  Droits  Féodaux  & Cenfuels  qui  ne  fe 
trouveraient  pas  fupprimés  par  les  Articles  pré- 
céder. 

Lefdits  Droits  feront  évalués  fur  le  pied  du 
denier  vingt-cinq  , & à raifon  d’une  mutation  par 
quarante  ans  pour  les  rotures  , & de  cinquante  ans 
pour  les  fiefs  ; les  liquidations  feront  faites  par  les 
Affemblées  de  Difiri&s  , & jugées  par  les  Âffem- 
blées  de  Département  ; & l’intérêt  à cinq  pour 
cent  du  montant  defdites  liquidations , ainfi  que 
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tle  celles  qui  pourroient  rëfulter  des  difpofitions 
de  l’Article  fécond , fera  payé  aux  ayant  droit, 
à compter  du  jour  de  la  fufpenfion  , jufqu  au  rem- 
bourfement  du  capital;  lefquels  intérêt'  & capital 
feront  acquittés  fur  les  revenus  annuels  & le  pro- 
duit de  la  vente  des  biens  du  Clergé  , qui  feront 
’affignés  à cet  effet , par  les  Aflembléçs  de  Dé- 
partement. 

1 1'  mimm  aaBgBBtti mmmm  — * » 

Je  fuis  loin  de  me  diffimuler  l’infuffifance  & 
1 imperfeéHon  de  ce  projet  de  Décret.  Les  deux 
derniers  articles  far-tout  , ont  befoin  d’un  plus 
grand  développement  ; mais  je  n*ai  que  le  tems  de 
mettre  fur  la  voie.  D’ailleurs,  l’AfTemblée  Natio- 
nale trouvera  dans  le  travail  de  fon  Comité  de 
Féodalité,  toutes  les  bafes  dont  elle  aura  befoin 
pour  déterminer  fcrupuleufement  le  prix  & le 
mode  de  l’évaluation  des  Droits  que  je  propofe  dç 
faire  racheter  par  la  Nation. 

Lors  même  que  pour  l’affranchiffement  de  ces 
derniers  Droits,  FAfîemblée  Nationale  auroit  de  la 
répugnance  à ssécarter  du  rachat  partiel  indivi- 
duel , elle  n*en  feroit  pas  moins  forcée  de  fupprimer 
tous  les  autres , fans  indemnité.  Et  fï , pour  prévenir 
les  dangers  d’une  pareille  diftinétion,  elle  prefcri- 
YOÎt  te  même  modç  de  rachat  pour  tous  les  Droite 
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Féodaux,  quelqu’en  fuffent  les  Poffeffeurs,  il  n’en 
réfulteroit,  comme  je  l’ai  démontré , aucun  avan- 
tage pour  le  Tréfor  public,  & les  Affemblées 
adminiftratives  feroient  étouffées  elles-mêmes , fous 
le  poids  de  la  nouvelle  Féodalité. 

Oui,  je  le  répété  avec  douleur  , de  la  nouvell® 
Féodalité.  Si  les  principes  de  M.  Tronchet  étoient 
adoptés  , loin  que  le  fort  de  la  claffe  la  plus  nom- 
breufe  & la  plus  intéreffante  des  Habitans  du 
Royaume  , fût  adouci  j,  il  leur  deviendroit  infup*~ 
portable.  Inutilement  leur  auroit-  on  accordé  la  fa- 
culté ds affranchir  leurs  propriétés  ; fis  vejroient  le 
but  fans  pouvoir  jamais  y arriver.  Et  ces  rapports  , 
ces  fujettions  fi  pénibles  des  Efçlaves  vis-à-vis  de 
leurs  Maîtres  , fe  perpétueroient  encore  pendant 
pîufieurs  fiecles , malgré  tous  les  efforts  de  FAffem- 
blée  Nationale  , pour  les  détruire. 

J’ofe  donc  efpérer  que  cette  augufte  Affemblée 
pefera , dans  fa  profonde  fageffe  , le  Plan  que  je 
viens  de  lui  foumettre  ; il  peut  être  difcuté  & re~ 
jetté  , ou  adopté  & mis  à exécution  dans  Finftant 
même.  Il  efl  abfolument  conforme  à F efprit  & à la 
lettre  du  Décret  du  4 Août.  Il  ne  bleffe  en  rien  les 
intérêts  particuliers.  Il  accéléreroit  tous  les  bons 
effets  qui  doivent  réfulter  de  la  nouvelle  Conftitu- 
tion.  Il  faciliteroit  Fétabfiffement  d’un  nouveau  mo- 
de d’impofition  territoriale,  de  celui  de  Funiformicé 
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des  poids  & mefures.  Il  mettroît  un  terme  à ces  in- 
furreéfcions  affligeantes , qui  fe  renouvellent  de  tems 
en  tems,  dans  les  Provinces,  & qui  entretiennent 
l’inquiétude.  Il  alîureroit  aux  grands  Propriétaires 
une  jouiflance  paifible.  Enfin  , il  permettroit  aux 
infatigables  Repréfentans  de  la  Nation,  de  con- 
templer , dans  un  avenir  prochain  ? l’heureufe  in- 
fluence de  leurs  pénibles  travaux  , & de  jouir  , à 
l’avance,  du  boheur  de  retrouver  , à leur  retour  * 
la  joie  & l’abondance , par-tout  où  ils  ont  laiflfé  fin* 
digence  & le  défefpoir. 

F I N* 
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Ces  /Réflexions  font  divifées  entrois  parties. 

Dans  la  première,  on  répond  aux  Obje&ions- 
<3e  M.  Tronchet  , contre  un  AfifranchilTement 
général. 

Dans  la  fécondé  , on  combat  le  fyftême  d© 
M.  Tronchet , fur  le  mode  6c  le  prix  du  rachat. 

Et  dans  la  troifieme , on  développe  les  moyens 
d’éteindre  entièrement  le  Régime  Féodal  & les 
Droits  Féodaux. 

PREMIERE  PARTIE. 

înconvéniens  des  Droits  Féodaux  y PaS*  3 

Affranch ijfement  des  Droits  Féodaux  > , g 

Objections  de  M . Tronchet  contre  cet  Affran - 


chiffement , 1 0 

Réponfe  à la  première  Objection , 12 

Réponfe  à la  fécondé  Objection , 

Réponfe  à la  troifieme  Objection  , 1 9 

SECONDE  PARTIE. 

'•x 

Examen  du  fyftéme  de  M . Tronchet  y 3® 

Objections  contre  P évaluation  en  argent  des  rede- 
vances en  nature  5 34 


Objections  contre  V amortijfement  de  lacafualité , 40 
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Objection  contre  le  denier  dg  rachat  des  redevances 
annuelles  & des  ca fuels , 50 

Objections  contre  le  rachat  partiel  & individuel , <5  8 

Obfervations  fur  le  rachat  par  les  Communautés , 6 1 
Objections  contre  Vindivifibilité  du  rachat  du  Cens 
& des  Droits  Ca  fuels  , . 64 

Objections  contre  la  folidarité  du  rachat  du  Cens  & 
de  la  cafualité  y 68 

Dangers  du  rachat  partiel  & individuel , pour  les 
pojfejfeurs  de  Fiefs  , 7$] 

TROISIEME  PARTIE. 

r Affranchissement  des  Vaffaux  immédiats  de  la 
Couronne  y 91 

SuppreJJion  des  autres  Droits  Féodaux  & Cenfuels 
appartenans  au  Roi , 9 J 

Suppreffion  des  Droits  Féodaux  & Cenfuüs , appar- 
tenans aux  Gens  de  Main-morte  , 5?  J 

Suppreffion  des  Droits  Féodaux  & Cenfuels  dép en- 
dans  des  Domaines  engagés  , 100 

Suppreffion  des  Droits  Féodaux  & Cenfuels  , dé- 
pendans  des  Domaines  apanagés  . 1 oz 

Sufpenfion  de  la*  perception  de  tous  les  Droits  Féo- 
daux & Cenfuels  non- fup primé  s 9 10  6 

Projet  de  Décret  , 
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